
SEANCE DU 28/07/2021

PRESENTS: LEONARD Véronique, Bourgmestre-Présidente;

MARENNE Michel, SCHNEIDERS Raphaël, LEMAIRE-SANTOS Isabelle, WINAND Marine,
Echevins;

NOERDINGER-DASSENOYThérèse, SCHMITZ Guy, LEONARDWilly, TOURTEAU Isabelle,
GRANDJEAN Marc, LEJEUNE Ghislaine, PIRSON Michel, DIEDEREN Annick, ANNET Louis,
THILMANY Edith, THIRYJosé, OTJACQUES Sandra, Conseillers;

LEBRUN Bernard, Président du C.P.A.S. hors conseil;

NEVE Delphine, Directrice générale.

LE CONSEIL COMMUNAL,

Madàmei la Présidente déclare la séance ouverte à^20h04.

En application du Décret du 1er octobre 2020 organisant jusqu'au 30 septembre
2021 la tenue des réunions des organes communaux et provinciaux, la séance se
tient avec la présence virtuelle de ses membres.

Madame Annick DIEDEREN est absente et excusée

SÉANCE PUBLIQUE

(1 ) Madame Sandra OTJACQUES
PRESTATION de serment et INSTALLATION du nouveau conseiller
communal.

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation;

Vu notre décision du 23 juin 2021 relative à la vérification des pouvoirs d'un conseiller
suppléant, Madame Sandra OTJACQUES;

DECIDE :

d'admettre à la prestation de serment constitutionnel, Madame Sandra Dominique
Ghislaine OTJACQUES, préqualifiée, dont les pouvoirs ont été vérifiés.

Ce serment est prêté immédiatement par le titulaire en séance publique du Conseil
communal, entre les mains de la Présidente, dans les termes suivants :

"Je jure fidélité au Roi, obéissance à la Constitution et aux lois du peuple belge".

PREND ACTE de la prestation de serment.

PAR CONSEQUENT, Madame Sandra OTJACQUES est installée dans ses fonctions de
conseillère communale titulaire.

La présente délibération sera transmise à l'autorité de tutelle pour information.

(2) C.P.A.S.
Modifications budgétaires ordinaire et extraordinaire n°1 - exercice
2021.
APPROBATION.



Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation;

Vu la Loi organique des Centres Public d'Action Sociale du 8 juillet 1976, notamment
l'article 88;

Vu le décret du 23 janvier 2014 modifiant certaines dispositions de la loi du 8 juillet 1976
organique des centres publiques d'action sociale ;

Vu la décision du Conseil de l'Action Sociale du 28 juin 2021 relative aux modifications
budgétaires ordinaire et extraordinaire n°1 - exercice 2021 ;

Considérant que le dossier a été déposé à l'administration communale en date du
02/07/2021;

A L'UNANIMITE,

DECIDE :

d'approuver les modifications budgétaires ordinaire et extraordinaire n°1 - exercice 2021
telle qu'arrêtées par le Conseil de l'Action Sociale en séance du 28 juin 2021.

(3) PIC 2019-2021 - Egouttage et réfection des voiries à Gouvy (village).
Projet au montant estimatif de 1.119.733,50 € HTVA ou 1.354.877,53
€ TVAC (235.144,03 € TVA co-contractant).
Conditions et mode de passation de marché.

APPROBATION.

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications
ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal
et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en
matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services
et de concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 36, et
notamment articles 2, 36° et 48 permettant une réalisation conjointe du marché pour le
compte de plusieurs adjudicateurs ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des
marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les
secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;

Vu que le contrat d'égouttage a été signé par la Commune, la SPGE, l'Organisme
d'Assainissement Agréé (IDELUX Eau, anciennement AIVE) et la Région Wallonne le 19
décembre 2011, afin d'émarger au nouveau mode de financement de l'égouttage
prioritaire ;

Vu notre décision du 29/05/2019 approuvant le plan d'investissement communal 2019-
2021 ;

Vu l'approbation du plan d'investissement communal 2019-2021 par la Ministre Madame
Valérie De Bue, datée du 20/08/2019 ;

Vu la décision du Collège communal du 10 décembre 2019 relative à l'attribution du
marché de conception pour le marché "PIC 2019-2021(10 et 5/pie) - Egouttage et
réfection des voiries à GOUVY (village)" à LB Consult, 9, Rue Haute (Gives) à 6687
Bertogne ;

Considérant le cahier des charges ? 2005BD_A_CSC01B CDU - 1.811.111) relatif à ce
marché établi par l'auteur de projet, Monsieur Laurent BANDIN de LB Consult, 9, Rue
Haute (Gives) à 6687 Bertogne ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 1.119.733,50 € hors TVA ou
1.354.877,53 €, 21 % TVA comprise (235.144,03 € TVA co-contractant) ;



Considérant que le projet sera en partie réalisé sur la route du SPW et qu'il a donc été
transmis, pour avis, au Service public de Wallonie - Mobilité et Infrastructures - Direction
des Routes du Luxembourg à Arlon ;

Considérant que le projet a été transmis, pour avis, à la SPGE;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure ouverte ;

Considérant qu'une partie des coûts est payée par le tiers payant S.P.G.E., Avenue

Stassart 14-16 à 5000 NAMUR, et que cette partie est estimée à 473.005,50 € ;

Considérant qu'une partie des coûts est subsidiée par SPW - DG01 - Département des
infrastructures subsidiées - Direction des voiries subsidiées, Boulevard du Nord, 8 à 5000
Namur, et que cette partie est estimée à 409.429,75 € (pour le marché complet) ;

Considérant que l'administration prend à sa charge toutes les obligations liées à la
procédure concernant le marché public concerné ;

Considérant que l'administration communiquera cette délibération aux partenaires avant
de poursuivre la procédure ;

Considérant qu'il s'agit d'un marché conjoint pour lequel il est recommandé que Commune
de Gouvy exécutera la procédure et interviendra au nom de S.P.G.E. à l'attribution du

marché ;

Considérant que les crédits permettant cette dépense sont inscrits au budget
extraordinaire de l'exercice 2021, articles 421/721-60 (n° de projet 20190056) et 874/735-
60 (n° de projet 20190056) en modification budgétaire ou au budget initial 2022, en
fonction de la date attendue d'attribution du marché et qu'ils seront financés par emprunt
et subsides ;

Considérant qu'une demande afin d'obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le
5 juillet 2021 ;

Que le directeur financier a un délai de 10 jours ouvrables pour remettre son avis de
légalité, soit au plus tard le 16 juillet 2021 ;

Considérant l'avis de légalité favorable du directeur financier le 6 juillet 2021 ;

Sur proposition du Collège communal;

A L'UNANIMITE,

DECIDE :

Article 1. - D'approuver le cahier des charges ? 2005BD_A_CSC01B (CDU - 1.811.111)
et le montant estimé du marché "PIC 2019-2021(10 et 5/pie) - Egouttage et
réfection des voiries à GOUVY (village)", établis par l'auteur de projet,
Monsieur Laurent BANDIN de LB Consult, 9, Rue Haute (Gives) à 6687
Bertogne. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et
par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé
s'élève à 1.119.733,50 € hors TVA ou 1.354.877,53 €, 21% TVA comprise
(235.144,03 € TVA co-contractant).

Article 2. - De passer le marché par la procédure ouverte.

Article 3. - De solliciter une subvention pour ce marché auprès de l'autorité subsidiante
SPW - DG01 - Département des infrastructures subsidiées - Direction des
voiries subsidiées, Boulevard du Nord, 8 à 5000 NAMUR.

Article 4. - De solliciter une contribution pour ce marché auprès du tiers payant S.P.G.E.,

Avenue Stassart 14-16 à 5000 NAMUR.

Article 5. - Commune de Gouvy est mandaté pour exécuter la procédure et pour
intervenir, au nom de S.P.G.E., à l'attribution du marché.

Article 6. - En cas de litige concernant ce marché public, chaque pouvoir adjudicateur est
responsable pour les coûts éventuels occasionnés par celui-ci, à concurrence

de sa participation au marché.



Article 7. - Copie de cette décision est transmise aux pouvoirs adjudicateurs participant.

Article 8. - De compléter et d'envoyer l'avis de marché au niveau national.

Article 9. - De financer cette dépense par les crédits inscrits au budget extraordinaire de
l'exercice 2021, articles 421/721-60 (n° de projet 20190056) et 874/735-60 (n°
de projet 20190056) en modification budgétaire ou au budget initial 2022, en
fonction de la date attendue d'attribution du marché.

Article 10. La présente délibération sera transmise à Madame la Directrice financière pour
disposition.

(4) PIC 2019-2021.
Réfection voiries 1 & 2 et chemin "Hubert" à Monteban.
Projet au montant estimatif de 96.539 € HTVA ou 116.812,19 € TVAC
(20.273,19 € TVA co-contractant).
Conditions et mode de passation du marché.
APPROBATION.

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications
ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal
et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en
matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services
et de concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 36 ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des
marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les
secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;

Vu la décision du Collège communal du 10 décembre 2019 relative à l'attribution du
marché de conception pour le marché "PIC 2019-2021(6) - Réfection voiries 1 & 2 et
chemin "Hubert" à MONTLEBAN" à LB Consult, 9, Rue Haute (Gives) à 6687 Bertogne ;

Considérant le cahier des charges ? 2005BD_F_CSC01 (CDU - 1.811.111) relatif à ce
marché établi le 1er juillet 2021 par l'auteur de projet, Monsieur Laurent BANDIN de LB
Consult, 9, Rue Haute (Gives) à 6687 Bertogne ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 96.539,00 € hors TVA ou
116.812,19 €, 21% TVA comprise (20.273,19 € TVA co-contractant) ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure ouverte ;

Considérant qu'une partie des coûts est subsidiée par SPW - DG01 - Département des
infrastructures subsidiées - Direction des voiries subsidiées, Boulevard du Nord, 8 à 5000
Namur, et que cette partie est estimée à 70.036,31 €;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de
l'exercice 2021, article 421/731-60 (n° de projet 20210041) ou sera inscrit au budget initial
2022 en fonction de la date attendue d'attribution du marché, et sera financé par emprunt
et subsides ;

Considérant qu'une demande afin d'obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le
5 juillet 2021 ;

Que le directeur financier a un délai de 10 jours ouvrables pour remettre son avis de
légalité, soit au plus tard le 16 juillet 2021

Considérant qu'un avis de légalité a été rendu le 07 juillet 2021 ;

Sur proposition du Collège communal;

A L'UNANIMITE,



DECIDE :

Article 1. - D'approuver le cahier des charges ? 2005BD_F_CSC01 (CDU -1.811.111) du
1er juillet 2021 et le montant estimé du marché "PIC 2019-2021(6) - Réfection
voiries 1 & 2 et chemin "Hubert" à MONTLEBAN", établis par l'auteur de
projet, Monsieur Laurent BANDIN de LB Consult, 9, Rue Haute (Gives) à 6687
Bertogne.
Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les
règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève
à 96.539,00 € hors TVA ou 116.812,19 €, 21% TVA comprise (20.273,19 €
TVA co-contractant).

Article 2. - De passer le marché par la procédure ouverte.

Article 3. - De solliciter une subvention pour ce marché auprès de l'autorité subsidiante
SPW - DG01 - Département des infrastructures subsidiées - Direction des
voiries subsidiées, Boulevard du Nord, 8 à 5000 Namur.

Article 4. - De compléter et d'envoyer l'avis de marché au niveau national.

Article 5. - De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de
l'exercice 2021, article 421/731-60 (n° de projet 20210041).

Article 6. - La présente délibération sera transmise à Madame la Directrice financière pour
disposition.

(5) Distribution d'eau.
Conduite de liaison entre Baclain et le PAE de Courtil (LOT G16).
Consultation d'IDELUX Eau pour des missions d'étude, de direction
de chantier et de surveillance.
Conditions et mode de passation.
APPROBATION.

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'artide 30 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles
L1222-3, L1222-4, L1512-3 et s. et L1523-1 ;

Vu la délibération du Conseil communal du 17/09/2009 relative à l'approbation de l'ordre
du jour de l'Assemblée générale extraordinaire de l'Intercommunale A.I.V.E. du

15/10/2009;

Considérant que la commune est associée à l'intercommunale IDELUX Eau ;

Considérant que IDELUX Eau est une société coopérative intercommunale qui ne
comporte pas de participation directe de capitaux privés ;

Que ses organes de décision sont composés, en vertu des articles 21, 35, 48, 49 et 50 de
ses statuts, de délégués des autorités publiques qui lui sont affiliées, les organes
décisionnels de l'intercommunale étant ainsi composés de représentants de tous ses
membres, une même personne pouvant le cas échéant représenter plusieurs membres ou
l'ensemble d'entre eux ;

Que les membres de l'intercommunale sont en mesure d'exercer conjointement une

influence décisive sur les objectifs stratégiques et les décisions importantes de
l'intercommunale ;

Qu'au regard de l'objet social défini à l'article 2 de ses statuts, l'intercommunale ne
poursuit pas d'intérêts contraires à ceux de ses membres ;

Que la commune exerce dès lors sur cette intercommunale, conjointement avec ses

autres membres, un contrôle analogue à celui qu'elle exerce sur ses propres services ;

Considérant que plus de 80% des activités de l'intercommunale sont exercées dans le
cadre de l'exécution des tâches qui lui sont confiées par ses membres ou par d'autres
personnes morales contrôlées par ses membres ; que ce pourcentage est déterminé via le



chiffre d'affaires total moyen de l'Intercommunale ;

Considérant par conséquent qu'il n'y a pas lieu d'appliquer la loi relative aux marchés
publics du 17 juin 2016 et partant qu'il n'y a pas lieu de procéder à une mise en
concurrence ;Vu l'avant-projet ainsi que le devis estimatif présentés aux membres du
Collège Communal en date du 30/04/2015 concernant ce dossier.

Considérant que le montant des travaux est estimé à 255.000€ HTVA;

Considérant que le montant des honoraires d'Auteur de projet et surveillant peut dès lors être
estimé à 26.725,00 € HTVA (7% de 250.000€ et 6% sur 5.000€ pour la mission d'Auteur de
projet et direction de travaux et 3,5% pour la mission de surveillance);

Considérant le budget disponible au budget extraordinaire, article 874/733-60, numéro de
projet 20210043;

Considérant que sous réserve d'approbation, ce budget devra être augmenté lors d'une
prochaine modification budgétaire;

Considérant l'avis favorable du 29 juin 2021 de Madame Marie Lambertz, Directrice
financière;

Sur proposition du Collège communal ;

A L'UNANIMITE,

DECIDE :

Article 1 : De consulter l'intercommunale IDELUX Eau pour des missions d'étude, de
direction de chantier et de surveillance pour les travaux suivants : LOT G16 - Conduite
de liaison entre Baclain et le PAE de Courtil

Article 2 : De financer cette dépense par le budget extraordinaire, article 874/733-60,
numéro de projet 20210043;

Article 3 : De charger le Collège d'assurer le suivi des modalités pratiques d'exécution des
missions confiées à IDELUX Eau.

(6) Enseignement.
Ecole fondamentale communale - Règlement d'ordre intérieur.
APPROBATION.

Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation;

Considérant que la commune de Gouvy organise un enseignement fondamental;

Considérant que les communications de l'école communale sont désormais gérées par
l'intermédiaire d'une application numérique;

Considérant dès lors que des modifications doivent être apportées au règlement d'ordre
intérieur de l'école communale;

Sur proposition du collège communal;

A L'UNANIMITE,

DECIDE :

D'approuver le règlement d'ordre intérieur pour l'école fondamentale communale de
Gouvy comme suit :

Règlement d'ordre intérieur

de l'Ecole Fondamentale Communale de Gouvy

Toute vie en société suppose des règles. Un des principaux objectifs de l'Ecole est de préparer chaque

individu à une vie sociale plus active et plus responsable. Dès lors, le respect de règles de vie s'impose.

Ces règles de vie ont également pour but que chacun apprenne à connaître les normes du groupe dans

lequel il est appelé à vivre après sa scolarité. Cet axe éducatif important ne peut être atteint sans la

collaboration des parents avec l'Ecole.



Avant-propos

Pour pouvoir nous aider dans cette tâche, nous demandons aux parents, éducateurs et responsables

de faire respecter ces règles. L'inscription dans notre Ecole concrétise un contrat entre l'élève, ses

parents et l'Ecole. Ce contrat reconnaît à chacun des droits mais aussi des obligations.

On entend par « Pouvoir Organisateur », l'autorité communale représentée par le bourgmestre et les

échevins.

On entend par « équipe éducative », la direction, les enseignants, les accueillantes du temps de midi

et de l'accueil extrascolaire, les membres du centre PMS.

On entend par « parent », la personne légalement responsable de l'élève.

Présentation

Le Pouvoir Oi'wnisateur Administration Communale de Gouvy Bovigny, 59 667 l Gouvy 080/292929

L'Ecole : Ecole Fondamentale Communale Bovigny, 105 6671 Gouvy

ecolecommunale(3)gouvy.be 080/214543 0495/476571

Direction : Madame Brigitte Martin

Implantation de BoviKny : Bovigny, 105 6671 Gouvy 080/510850

Implantation de Beho : Beho, 58 6672 Gouvy 080/510088

Implantation de Cherain : Cherain, 33A 6673 Gouvy 080/517278

Implantation d'Ourthe : Ourthe, 91 6672 Gouvy 080/510194

A l'attention des parents
Conditions d'inscription

- Article 3 de la loi du 29 juin 1983 sur ['obligation scolaire :
« Toute demande d'inscription d'un élève émane des parents ou de la personne légalement

responsable. Elle peut également émaner d'une personne qui assure la garde défait dit mineur, pour autant

que celle- ci puisse se prévaloir d'un mandat express d'une des personnes visées à l'alinéa l on d'un

document admimstratîf officiel établissant à sttfflsance son droit de garde. »
- Article 76 du Décret « missions » du 24 juillet 1997 :
« Avant de prendre l'inscription d'un élève, le chef ' d'établissement porte à sa connaissance ainsi qu'à celle de

ses parents ou de la personne responsable investie de l'autorité parentale s'il est mineur, les documents

suivants :

1° le projet éducatif et le projet pédagogique du pouvoir organisateur ;
2° le projet de rétablissement ;
3° le règlement des études ;

4° 1e règlement d'ordre intérieur comprenant notamment les indications relatives aux sanctions

disciplinaires et aux procédures de recours qui peuvent leur être opposées.

Par l'inscription dans un établissement, tout élève majeur, tout élève mineur el ses parents ou la personne

investie de l'auïoriïé parentale en acceptent le projet éducatif, le projet pédagogique, le projet

d'établissement, le règlement des études, le règlement d'ordre intérieur. »

- Article 79 du Décret « missions » du 24 juillet 1997 :
« Pour les enfants en âge d'obligation scolaire, l'inscription dans un établissement scolaire doit se faire

impérativement le 1er septembre. Au-delà de cette date, pour les enfants de renseignement maternel, le

changement n'esî plus autorisé jusqu'au 30 juin. C'est uniquement le l" septembre excepté pour des raisons

exceptionnelles et motivées. En maternel, le changement d'école ne peut se faire librement que le 1e1'

septembre jusqu'à la dernière heure de cours. En primaire, uniquement pour les élèves de Pl, P3 et PS, le

changement d'école peut se faire librement jusqu'au 15 septembre à la dernière heure de cours. Au-delà, le

changement n'estphis autorisé que pour des raisons exceptionnelles et motivées. Si un élève n'est pas

régulièrement inscrit dans un établissement, il peut s'il est majeur, on ses parents ou la personne investie de

l'autorité parentale peut (peuvent), s'il est mineur, introduire une demande de dérogation au ministère. »

- Nul n'esl admis comme élève régulier, s'iï ne satisfait pas aux conditions fixées par les

dispositions légales, décrétales, réglementaires fixées en la matière. L'élève n'acqniert 1a qualité d'élève

régulièrement inscrit dans un établissement que lorsque son dossier administratif est complet. Les

informations suivantes sont nécessaires pour une inscription valable : nom, prénom de l'élève ainsi que

nationalité, date de naissance, numéro de registre national, lieu de naissance el sexe de l'élève, nom et

prénom des parents ou de la personne responsable ainsi que résidence, coordonnées, coordonnées,
profession, état civil. Afin de prouver ces informations, il est demandé de fournir un document officiel tel

qu'une composition de ménage on copie des cartes d'identité.

- Les demandes d'inscription sont à adresser à la direction sur rendez vous ou aux périodes prévues

spécifiquement à cet effet.

- Reconduction des inscriptions : l'élève inscrit régulièrement le demeure jusqu'à la fin de sa scolarité sauf :

- lorsque l'exclusion de l'élève est prononcée, dans le respect des procédures légales, au plus tard le 5

septembre ;

- lorsque les parents ont fait part au chef de rétablissement, de leur décision de



retirer l'enfant de rétablissement pour motifs de déménagement ou de changement de lieu d'hébergement

attestés par les services de l'état civil, de changement de type d'enseignement, pour le passage dans un

internat ou une mesure de placement.

- Au cas où les parents auraient un comportement marquant le refus d'adhérer aux différents projets et

règlements repris ci-dessus, le pouvoir Organisateur se réserve le droit de refuser la réinscription de l'élève,

l'année scolaire suivante et cela, dans le respect de la procédure légale (articles 76 et 91 du décret « missions

» du 24 juillet 1997).
- La modification du choix de cours philosophique doit se faire durant le mois de mai pour l'année scolaire

suivante. Le formulaire de choix (annexe 28) doit être restitué, complété et signé, au directeur de l'école au

plus tard le 1er juin.

- La visite médicale est obligatoire, soit au service de santé de Grand-Halleux soit à la charge des parents.

- L'inscription aux repas chauds et potages doit se faire mensuellement dans le courant du la 3ème semaine du

mois précédent. L'inscription n'est validée que via l'application numérique prévue à cet effet. La facture sera

envoyée mensuellement. En cas d'absence de plus de 2 jours, les repas peuvent être annulés auprès de Mme

Cindy Monfort 080 214543, avant 8h30. Les annulations ne seront effectives qu'à partir du surlendemain.

Absence :

La maîtrise des compétences et la réussite dépendent de la régularité à suivre les cours et toutes activités au

programme.

Tant en maternel qu'en primaire, pour respecter les apprentissages de tous les enfants et afin de ne

pas perturber l'organisation de la classe, les élèves seront présents 5 minutes avant le début des

cours.

Tout enfant malade ou inapte à suivre les cours pour raison de santé ne peut être pris en charge par
l'école.

Les parents préviendront l'école et l'accueil extrascolaire de l'absence de leur enfant avant le début

des cours.

L'annulation d'un repas chaud ou d'un potage doit se faire avant 08h30 par téléphone, auprès de

Mme Monfort 080/214543. L'annulation ne sera effective qu'à partir du suriendemain.

En maternel, pour les enfants non soumis à l'obligation scolaire, afin de respecter le travail des

enseignants et les organisations des différentes activités, il est demandé aux parents d'avertir l'école

en cas d'absence et de veiller à respecter les horaires de rétablissement.

A partir de la 3cme maternelle, toute absence et tout retard devront être justifiés. Pour que l'absence

soit valablement couverte, le justificatif doit être remis le lendemain du retour ou au plus tard le 4ème

jour de l'absence.

o Les absences légitimes sont :

• Indisposition ou maladie. Au-delà du 3èmejour d'absence, un certificat médical est

obligatoire et doit être remis à l'école le 4émejour au plus tard.

• Convocation par une autorité publique (attestation à fournir)

• Décès d'un parent ou allié (4 jours maximum pour le 1er degré, 2 jours maximum

pour tout degré vivant sous le même toit, l jour du 2ème au 4ème degré ne vivant pas

sous le même toit, attestation à fournir)

o Les absences dont les motifs sont explicités et laissés à l'appréciation de la direction sont :

" Cas de force majeure

' Une circonstance exceptionnelle (un départ en vacances ou une fête ne peuvent

être assimilés à une circonstance exceptionnelle)

• Problème de transport

Dès que l'élève compte 9 demi-jours d'absence injustifiée, la direction le signale impérativement au

service du contrôle de l'obligation scolaire à la Direction Générale.

Tous les cours dispensés dans notre école sont obligatoires. Seul un certificat médical ou une

décision de l'école peut dispenser l'élève. Les raisons exceptionnelles soutenues par un mot des

parents seront analysées au cas par cas.

Les visites pédagogiques gratuites ou en relation avec le projet d'établissement sont obligatoires.

L élève ne participant pas aux visites et aux classes de dépaysement reste soumis à l'obligation

scolaire et doit être présent dans une autre classe ou une autre implantation.

Les rendez-vous médicaux ou autres se prendront en-dehors des périodes scolaires. S'il est

nécessaire que l élève quitte l'école, une demande doit impérativement être notée dans le journal de

classe et une attestation officielle doit être remise au titulaire dès le retour de l'élève.

Etudes
L'éducation et la formation ne peuvent se faire sans contraintes.

Les travaux individuels, en groupe et à domicile ont pour objectifs de favoriser l'autonomie, la

responsabilité, la rigueur, la solidarité, la tolérance, l'organisation, la planification, le respect des

consignes, la ponctualité, la préparation aux évaluations.

Les devoirs à domicile ne sont pas cotés mais sont recommandés pour accompagner au mieux son

enfant dans son parcours scolaire : ne pas faire à sa place, le soutenir dans ses difficultés, être

partenaire avec les enseignants.
L'évaluation formative se fait tout au long de l'année. Un conseil de classe a lieu à la fin du premier



trimestre et le dossier individuel de l'élève est mis à jour régulièrement.

Des évaluations plus formelles avec information aux parents sous forme de bulletins commentés par

tous les enseignants se font à 3 reprises sur des périodes de 8 à 10 semaines et fin juin.
Au terme de la 2èm<i et de la 4èITIC primaire, une évaluation commune à la majorité des écoles

communales de la Province évaluera le niveau des compétences minimales acquises.

Au terme de la 6ème primaire, une épreuve externe commune à l'ensemble des élèves de la Fédération

Wallonie-Bruxelles délivrera, en cas de réussite dans les 3 disciplines (français, mathématiqtie el

éveil), le Certificat d'Etude de Base (CEB). En cas de non délivrance, les parents pourront

introduire un recours.

Communication

L'application numérique à télécharger est utilisée pour la transmission de courriers ou de

communications de la direction ou des enseignants vers les parents.

L'application est utile aux responsables légaux des élèves pour :

-^ La réception rapide des informations relatives à la vie de l'école

-> La réservation des repas chauds et des potages et leur facturation

-^ La réservation de la garderie et sa facturation

Procédure :

-l°étape : Lors de l'inscription auprès de la direction, il faut impérativement communiquer une

adresse mail et un numéro de Gsm valides.

-2ème étape : Très rapidement, ces renseignements sont introduits dans une base de données de

l'application numérique.

-Sème étape : Dans un délai d'une semaine, vous recevez un mail de l application numérique qui

vous invite à vous inscrire soit sur sa plateforme Internet ou sur l'application pour smartphone (celle-

ci est téléchargeable gratuitement sur App store ou sur Googleplay). Pour votre connexion, vous

avez besoin d'un identifiant et d'un mot de passe.

Les parents qui souhaitent recevoir les communications au format papier, doivent introduire une

demande par courrier postal à la direction (Bovigny 105 - 6671 Gouvy)
Toute modification des renseignements fournis au moment de l'inscription doit être signalée au

titulaire ou à la direction par une note écrite (retour au domicile à pied, à vélo, en bus, avec un autre

responsable, changement de domicile, de n° de téléphone, allergie...) En cas de changement

d'adresse mail ou de n° de Gsm, les parents modifieront également leur profil sur l'application

numérique.

Le traitement médicamenteux ne peut être administré à l'école sauf si l'annexe considérant la prise

en charge des besoins médicaux est complétée et signée par le médecin et remise au titulaire. Cette

fiche est annexée au carnet remis au moment de l'inscription ou peut être réclamée au titulaire ou à

la direction.

En primaire, le journal de classe doit être paraphé tous les jours.

La rencontre avec les enseignants se fait obligatoirement sur rendez-vous pris au travers du journal

de classe ou par téléphone.
Un contact téléphonique avec les enseignants est possible uniquement en dehors des périodes de

cours (entre 8h30-8h45, llh50-J2h50, 15h30-15M5) (Bovigny : 8h45-9h, 12h-13h, 15h45-16h). En
cas d'urgence, prendre contact avec la direction au 0495/476571.

L'accès à l'école n'est autorisé que sur rendez-vous.

Les travaux scolaires, contrôles et bulletins sont des documents officiels : aucune annotation des

parents ne peut apparaître hormis leur signature.

Tenue

Par mesure d'hygiène, l'équipement sportif uniforme est obligatoire.

• Pour le cours d'éducation physique, short de sport, t-shirt de l'école ofîert lors de la

lere inscription et pantoufles de gymnastique blanches.

• En maternel, uniquement des pantoufles de gymnastique blanches.
• Pour le cours de natation, maillât d'une pièce pour les filles, slip de bain pour les

garçons, bonnet et essuie.

Une tenue décente, adaptée aux circonstances climatiques et une hygiène corporelle sont exigées.

En cas de refroidissement et sans que cela ne devienne une habitude, les enfants présentant une note

écrite des parents dans le journal de classe pourront rester à l'intérieur.
Le port d'insignes religieux probants est interdit, également celui d'un couvre-chef à l'intérieur de

rétablissement.

Par mesure de sécurité, les piercings au visage sont interdits, les bijoux également durant les cours

d'éducation physique, de natation et de psychomotricité.

Les vêtements trouvés sont remis à une association caritative à chaque fin de trimestre après avoir

été exposés.

Environnement
Il est interdit de fumer dans l'enceinte de l'école



Pas de GSM, iPod, consoles de jeux, ....

Les parents sont responsables de la perte des objets et jouets apportés.

Les collations saines sont souhaitées ; le tri des déchets est de rigueur dans les classes, cours de

récréation, réfectoires et couloirs.

Le matériel, le mobilier, les aménagements extérieurs et la propreté des lieux sont à respecter.
Encadrement des élèves

Les enseignants sont présents 15 minutes avant les cours et 10 minutes après. En dehors de ces

périodes, ils sont déchargés de leur responsabilité et les élèves sont confiés à l'accueillante

extrascolaire au tarif habituel.

Un règlement spécifique à l'accueil extrascolaire mais complémentaire au présent règlement existe.

Lors de la première inscription de votre enfant à l'accueil extrascolaire, un résumé de ce règlement

vous est remis. Le règlement complet est disponible sur simple demande.

L'école décline toute responsabilité en cas d'accident en dehors des périodes scolaires. Sur le

parking, les enfants accompagnés de leurs parents sont sous leur responsabilité, tout en respectant le

règlement de l'école.

L'accès dans les classes, aux casiers et cours de récréation est interdit aux personnes étrangères au

service de l'école.

Seuls, les membres de l'équipe éducative règlent les conflits survenus durant le temps scolaire. En

aucun cas, un parent ne peut s'immiscer dans l'école pour intervenir personnellement auprès d'un

enfant. Les parents sont invités à se référer au titulaire ou à la direction.

Tout élément de la vie privée ne peut être sujet de conflit dans rétablissement scolaire (problème de
couple, règlements de comptes...)

Toute remarque vexatoire, xénophobe, injures et insultes à l'encontre d'un enfant ou d'un autre adulte

sont interdites.

Le harcèlement qui a lieu à l'école et en dehors de l'école, à l'égard des élèves, des enseignants ou du

Pouvoir Organisateur est punissable.

La cour de récréation est scindée en plusieurs zones selon les activités des enfants. Ces zones sont

identifiées par des couleurs et des panneaux indicateurs :

o Zone bleue = zone calme où on ne peut courir ni jouer avec des ballons.

o Zone jaune = zone où l'on peut courir

o Zone verte = zone pour jouer avec des ballons. Un horaire pourrait être affiché si le

nombre de participants est trop important. Ballons en cuir interdits

o Zone rouge = interdite

Des bancs de réflexion sont posés à des endroits précis pour permettre aux enfants de réfléchir à

leurs comportements dérangeants ou trouver une conciliation avec leur camarade. Si cette réflexion

ne résout pas le conflit, une sanction sera attribuée.

Des règles propres à chaque implantation sont affichées afin de réguler la circulation dans les

couloirs, les sanitaires, la cour de récréation et le réfectoire. Elles doivent être respectées par tous

(élèves, équipe éducative, visiteurs). Ces règles sont construites avec les enfants, affichées dans

divers endroits de l'école et peuvent être modifiées en fonction des événements ou de révolution de

la population scolaire.

Des espaces de parole sont organisés régulièrement au sein des classes afin de permettre aux enfants

d'exprimer leurs émotions positives et négatives et, si nécessaire, de trouver collectivement une

solution afin de restaurer un climat serein. C'est ensemble que les enfants cherchent des solutions.

L'inscription de votre enfant dans notre école valant acceptation de ce règlement, en cas de non

respect, certaines mesures seront prises : remarque orale, carte de retard ou d'absence, suspension de

la réservation de repas ou potages, courrier de la direction, convocation des parents pour une rencontre

avec renseignant et/ou la direction et/ou le PO, recours à des intervenants extérieurs, plainte aux

autorités compétentes.

A l'attention de V élève
Certains comportements peuvent perturber le climat de travail, de confiance et de sécurité dans l'école.

L'école est en droit de sanctionner des fautes comme l'indîscîpline, le manque de politesse, la brutalité

dans les jeux, la violence...Avant tout, le dialogue prévaudra. Cependant, suivant le contexte, le moment

de la journée, la récidive, ton comportement dérangeant pourra être sanctionné par un membre de l'équipe

éducative, en fonction de ton âge. Les sanctions doivent être en rapport avec la faute que tu as commise et

seront de plus en plus lourdes en fonction de la gravité de cette faute.

Décret du 24 juillet 1997 définissant les missions prioritaires de renseignement maternel et primaire et

modifiant la réglementation de renseignement, articles 25 et 26, alinéa 2 ; article 81 §ler et 89, §ler.

Décret du 12 niai 2004 portant diverses mesures de lutte contre le décrochage scolaire, l'exchision et la
violence à l'école ;

Arrêté du Gouvernement de Fédération Wallonie Bruxelles du 18/01/2008, définissant les dispositions
communes en matière de faits graves devant figurer dans le règlement d'ordre intérieur de chaque

établissement d'enseignement subventionné ou organisé par la Fédération Wallonie Bruxelles.



Les sanctions les plus lourdes sont :

La retenue

En cas de retenue, l'élève restera sous la surveillance d'un membre de l'équipe éducative pour réparer sa

faute, réaliser un travail d'intérêt général ou rédiger une réflexion en rapport avec son comportement fautif.

Cette sanction pourrait être aussi assortie d'un passage devant le conseil de discipline. La retenue sera

effective le mardi après les cours jusqu'à 17h00 ou un autre jour à la convenance de l'équipe éducative. Au

terme de la retenue, les parents se présenteront au surveillant pour reprendre leur enfant.

Le Conseil d'éducation à la discipline
L'élève passera devant le Conseil de discipline lorsque l'une de ces lois sera transgressée :

L'élève a quitté rétablissement.

L'élève a porté atteinte aux biens et/ou à ['intégrité physique et psychologique d'un autre.

L'élève a préféré des injures à caractère raciste.

Un élève a manqué de respect à l'égard d'un membre de l'équipe éducative

Un élève a menacé ou détruit un élément de la structure institutionnelle ou matérielle de l'école.

Un élève s'est rendu coupable d'un fait de harcèlement ou cyber harcèlement

Pour tout autre fait jugé grave par l'équipe éducative et non repris dans cette liste.

Le Conseil de discipline est composé de la direction, d'un enseignant et d'une accueillante. L'élève peut

demander un porte-voix qui doit être un membre de l'équipe éducative. Celui-ci ne joue pas le rôle d'un

avocat mais transmet la justification de l'élève par rapport à l'événement. Selon le degré de la gravité estimé

par le Conseil de discipline, la sanction sera effective ou probatoire. Dans ce dernier cas, un contrat sera

établi entre l'Ecole et l'élève et la sanction sera effective en cas de non-respect. Les parents seront avertis par

courrier du passage de leur enfant devant le Conseil de discipline. A l'issue de celui-ci, ils seront informés de

la sanction décidée et renverront l'accusé de réception signé dans un délai de 5 jours ouvrables.

L'exclusion temporaire

La décision d'une exclusion temporaire est prise par le PO et la direction. Elle ne peut excéder 12 demi-jours

sauf en cas de circonstances exceptionnelles. Les parents sont avertis de la décision par un envoi

recommandé avec accusé de réception.
L'exclusion définitive

La décision est prise par le PO, la direction et l'équipe éducative. Une mesure d'exclusion provisoire peut

être prise durant la procédure. Les parents sont avertis du lancement de la procédure par l'envoi d'un courrier

recommandé avec accusé de réception. Ils sont également convoqués avec l'élève pour leur audition au cours

de laquelle ils prennent connaissance des faits et du dossier. Un PV reprenant les différents avis est dressé et

joint au dossier. En cas de non présentation des parents, un PV de carence est établi et signé par un

enseignant. Ensuite, le PV d'audition est lu devant l'équipe éducative et celle-ci émet un avis. La décision

finale est communiquée aux parents par un envoi recommandé avec accusé de réception. Les parents ont la

possibilité de recours. Pendant ce temps, la décision des enseignants est transmise à la Direction Générale de

l'Enseignement Obligatoire dans les 10 jours. Les parents doivent informer la direction de la nouvelle

inscription de leur enfant. En cas de non inscription, la direction doit le signaler à la DGEO.

A titre d'exemples, voici 4 catégories de comportements qui pourraient être sanctionnés si le dialogue

avec l'élève n'a pas porté ses fruits.

l"' catégorie

Retards

Bavardages
Bruits dérangeants et volontaires

Absences de formules de politesse

(bonjour, s'il vous plaît, merci, pardon, au

revoir...)

Se déplacer sans autorisation

Rapport répétitif des incivilités des autres
camarades

Manque de savoir-vivre (cracher, siffler,

bailler, flatulences, manger ou chiquer la

bouche ouverte, crier, porter une casquette

en classe et dans le réfectoire...)

Non-respect du tri des déchets

Gaspillage de nourriture

Manque de soin dans les travaux

Abandon de déchets dans la cour, sur les

tables
Courir dans les couloirs

Non-respect des consignes d'organisation

pour les travaux de groupes, jeux, sorties

Sanctions légères sans communication aux

parents

Un regard

Une remarque orale

Montrer le doigt

Ton ferme

Un avertissement

Banc de réflexion

Isolement

Changer de place

Ignorer la présence
Ramasser les déchets

Recopier le travail

Participer aux charges du réfectoire

Confiscation d'objets (la durée peut varier)
Rendre un bon point

Réparer l'erreur



pédagogiques...
Disputes légères
Se cacher pour fuir la surveillance

Grossièretés

Manger en classe

Petits mots déplacés qui circulent en classe

Non-respect de la prise de parole de l'autre

Refus de travailler

2ème catégorie
Récidive des comportements de la le'e

catégorie

Propos injurieux

Grossièretés

Gestes obscènes

Opposition à l autorité (haussement
d'épaules, soupirs, marmonnements,

insolence...)

Disputes aggravées

Menaces verbales

Menaces physiques

Bousculades, petits coups

Jeux dangereux
Refus de travailler

Dégradation du matériel et du mobilier
Sortir de la classe ou de la cour sans

autorisation

Crise de colère

Mordre

Persistance des j eux dangereux

Vol de collations ou d'objets

Sème catégorie

Récidive des comportements de la 2CITIe

catégorie

Propos injurieux à l'adulte
Gestes obscènes, grossièretés envers
l'adulte

Propos racistes

Publication de propos et commentaires

injurieux et diffamatoires
Harcèlement et cyber harcèlement

Racket
Fugue

Violences physiques avec intention de faire

mal
Atteinte à sa propre intégrité physique
Jeux très dangereux

Menaces verbales ou physiques avec

pression psychologique
Agression

4ème catégorie
Faits jugés suffisamment graves par

l'équipe éducative et le Pouvoir

Organisateur
Détention d'objets dangereux et de

substances illicites

Manipulations d'objets dangereux et de

substances illicites

Consommation de boissons alcoolisées

Sanctions moyennes avecuiformation aux parents

Avertissement à l'enfant

Remarque dans le journal de classe
Rédaction d'un mot d'excuse

Rédaction d'une réflexion sur son

comportement en récréation ou au

domicile
Suppression d'une récréation

Isolement

Confiscation d'un jeu ou d'un objet

Remplacement du matériel détérioré
Réparation des dégradations
Changer momentanément de classe

Convocation auprès de la direction

Conseil d éducation à la discipline discipline avec
sanction probatoire ou effective

Suppression d'une activité, d'une excursion

Demande d'intervenants extérieurs (PMS,

centre de guidance, équipe mobile...)

Réparation financière par les parents

Retenue

Exclusion temporaire

Exclusion définitive



(7) Accueil extrascolaire communal.
Projet d'accueil et Règlement d'ordre intérieur - Modifications.

APPROBATION.

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation;

Vu le décret du 3 juillet 2003 relatif à la coordination de l'accueil des enfants durant leur
temps libre et au soutien de l'accueil extrascolaire;

Vu l'arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 3 décembre 2003 fixant les
modalités d'application du décret susmentionné;

Vu l'arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 17 décembre 2003 fixant le
code de qualité de l'accueil;

Vu notre décision du 28 octobre 2020 relative à l'approbation du Projet d'accueil et du
Règlement d'Ordre intérieur des accueils extrascolaires communaux;

Considérant qu'après une année test de l'application numérique des modifications au ROI
sont nécessaires;

Considérant que pour une plus grande qualité de l'accueil du mercredi après-midi et des
journées pendant les congés scolaires, l'organisation de tranches horaires de présence
obligatoire est indispensable pour permettre des animations cohérentes et diversifiées;

Considérant que la commune de Gouvy s'est inscrite dans le décret depuis mai 2004 et a
décidé de développer et de soutenir des activités d'accueil en dehors des heures
scolaires;

Sur proposition du Collège communal ;

A L'UNANIMITE,

DECIDE :

D'approuver le projet d'accueil et le règlement d'ordre intérieur pour les accueils
extrascolaires communaux comme suit :

COMMUNE DE GOUVY

ACCUEILS EXTRASCOLAIRES

PROJET D'ACCUEIL ET RÈGLEMENT D'ORDRE INTÉRIEUR (ROI)

INFORMATIONS GÉNÉRALES

TYPE D'ACCUEIL ORGANISÉ

L'accueil extrascolaire communal est un accueil organisé avant et après l'école dans

chaque implantation de renseignement fondamental communal.

Un accueil centralisé est également organisé les mercredis après-midi, quelques jours
pendant les vacances scolaires et lors des congés pédagogiques.

L'accueil extrascolaire communal est un service à destination des parents et des enfants.

Il permet aux parents de pouvoir concilier vie familiale et professionnelle tout en laissant
leur enfant en toute sécurité avec des professionnels. Par ailleurs, l'accueil extrascolaire

est un lieu de socialisation pour chaque enfant qui souhaite partager des moments avec
ses pairs.

Il est organisé selon les dispositions prévues par le Décret du 3 juillet 2003 relatif à la
coordination de l'accueil des enfants durant leur temps libre et au soutien de l'accueil
extrascolaire ainsi que par l'Arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 3
décembre 2003 fixant les modalités d'application de ce décret. Il vise les objectifs du code
de qualité de l'accueil tels que fixés par l'arrêté du Gouvernement de la Communauté
française du 17 décembre 2003.

CONTEXTE INSTITUTIONNEL

Le pouvoir organisateur (PO) de l'accueil extrascolaire communal est la commune de



Gouvy. Il est organisé sous la responsabilité du Collège communal.

L'échevin de l'Accueil Temps Libre est en charge de l'accueil extrascolaire.

L'équipe éducative (accueillant(e)s et responsable de projet) est supervisée par le
responsable du service socioculturel et la directrice générale.

RÈGLEMENT D'ORDRE INTÉRIEUR (ROI)

Le ROI est établi en discussion avec les différents acteurs de l'accueil des enfants avant
d'être présenté au Conseil communal. Les responsables des enfants accueillis s'y
soumettent.

Le projet d'accueil et le ROI sont disponibles sur [l'application numérique] et sur le site
Internet de la commune de Gouvy.lls peuvent également être remis au format papier sur
simple demande auprès d'un membre du service.

La participation d'un enfant à l'accueil extrascolaire communal entraîne l'accord des
parents ou tuteurs légaux avec le projet d'accueil et le ROI.

Concernant l'accueil extrascolaire avant et après l'école, les ROI des écoles sont
complémentaires à celui de l'accueil extrascolaire.

Pour les écoles du réseau communal, l'application numérique utilisée pour la gestion de
l'école fondamentale communale est d'application pour la gestion des accueils
extrascolaires qui y sont organisés (communication et inscription) sauf dispositions
différentes convenues avec la direction. Dans ce dernier cas, ainsi que pour les enfants

issus d'écoles qui n'utilisent pas l'application numérique :

• Les communications seront transmises via l'école de l'enfant, selon le système

convenu avec la direction;

• Le mode d'inscription sera à convenir avec l'accueillante de référence.

LIEUX D'ACCUEILS

Opérateur de l'accueil : Administration Communale de Gouvy

(Siège social) Accueil extrascolaire communal

Bovigny, 59 - 6671 Gouvy

Responsable de projet : [Nom et Prénom - coordonnées]

Accueillante de référence : [Nom et Prénom - coordonnées]

• Accueil extrascolaire de Beho

Ecole communale de Beho - Beho,58 - 6672 Gouvy
[? de GSM de l'accueil]
• Accueil extrascolaire de Bovigny et accueil centralisé « Gare de Rire »

Ecole communale de Bovigny - Bovigny, 102 - 6671 Gouvy

[? de GSM de l'accueil]
• Accueil extrascolaire de Cherain

Ecole communale de Cherain - Cherain, 33A - 6673 Gouvy

[? de GSM de l'accueil]
• Accueil extrascolaire de Ourthe

Ecole communale de Ourthe - Ourthe,91 - 6672 Gouvy
[? de GSM de l'accueil]

Chaque accueil est joignable PENDANT les heures d'accueil sur son propre numéro

(prévenir d'un retard, d'un imprévu, ...).

PARTICIPATION FINANCIÈRE DES PARENTS

[PFP selon la redevance communale approuvée parle Conseil qui est en vigueur]

A l'exception du mercredi après-midi et des congés scolaires, chaque enfant doit emporter



son propre goûter.

Si vous rencontrez des difficultés financières, n'hésitez pas à contacter le CPAS de votre
commune ou la responsable de projet afin de trouver une solution.

Au plus tard au mois de mars de chaque année, l'attestation fiscale en matière de frais de
garde d'enfant est éditée pour les montants perçus l'année précédente. A partir de 2022
(exercice 2021), l'attestation sera directement téléchargeable sur [Vapplication numérique
]. Les familles qui souhaitent recevoir le document au format papier doivent introduire une
demande par courrier postal adressé au Collège communal.

Par défaut, l'accueil extrascolaire est facturé au chef de famille. En cas de situation
familiale particulière nécessitant une facturation dissociée, la demande doit être introduite
par e-mail ou courrier auprès de l'accueillante de référence ou de la responsable de projet
au moment de la modification. Si la demande est introduite après, nous ne pourrons
effectuer de modification sur les périodes déjà facturées.

Par ailleurs, tous cas d'exercice exclusif ou modalisé parental doit être attesté par
un document officiel original ou une copie attestée conforme remis :

à la direction pour les enfants fréquentant une école communale

à la responsable de projet pour les enfants ne fréquentant pas une

école communale.

A défaut de ce document, c'est à tout moment le principe de l'autorité parentale
conjointe qui sera pris en compte.

HORAIRES ET INSCRIPTIONS

Accueil du matin et du soir, en période scolaire pour les enfants des écoles communales

• Le matin : Du lundi au vendredi

• L'après-midi : Les lundis, mardis, jeudis et vendredis.

• Beho, Cherain, Ourthe : de 7h30 à 8h30 et de 15h45 à19h15

• Bovigny : de 7h30 à 8h45 et de 16h00 à19h15

Inscription obligatoire au plus tard le matin du jour ouvrable qui précède

Accueil centralisé à Bovigny (Gare de Rire) les mercredis après-midi en période scolaire et
certains autres jours :

• Gare de Rire (mercredis) : de 11h30 à 19M5

• Journées pédagogiques des écoles communales : de 7h30 à 19h15

• Vacances scolaires: de 7h30 à 19h15 (Les dates sont fixées en début

d'année scolaire).

Afin de permettre des animations de qualité lors des mercredis après-midi et des congés
scolaires, des tranches horaires de présence obligatoire sont mises en place. Ainsi,

aucune arrivée et aucun retour de l'enfant ne seront possibles entre 9h et 12h le matin et
entre 13h30 et 16h30 l'après-midi (sauf cas de force majeur).

Inscription obligatoire pour l'accueil du mercredi après-midi au plus tard le matin du 2eme
jour ouvrable qui précède.

Inscription obligatoire pour les journées pédagogiques et les vacances scolaire au plus
tard pour la date annoncée dans la communication relative à ces journées.

Afin de pouvoir prévoir un encadrement de qualité et répondre aux normes d'encadrement
de l'ONE, l'inscription est OBLIGATOIRE.

[article concernant les sanctions financières reprises dans la redevance communale en
vigueur]

Les familles qui dont l'emploi du temps le nécessite peuvent introduire une demande au
Collège communal pour une ouverture du milieu d'accueil plus tôt, à fixer entre 7h et 7h30
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Ils (Elles) sont en nombre suffisant afin de respecter au mieux, sur chaque implantation,
les normes d'encadrement fixées par l'ONE dans le décret du 3 juillet 2003, soit :

- Le matin et le soir : une accueillante par tranche entamée de 18 enfants

- Le mercredi après-midi et les congés scolaires : une accueillante par tranche entamée

de 8 enfants de moins de 6 ans et une accueillante par tranche entamée de 12 enfants à
partir de 6 ans.

Selon notre politique d'accueil et l'absence d'inscription de la part de certains
responsables de l'enfant, il n'est pas toujours évident d'assurer le taux d'encadrement

requis. Le PO vise à renforcer ses équipes afin de tendre vers le taux d'encadrement
proposé par l'ONE.

Pour pouvoir garantir un encadrement optimal et ainsi assurer la sécurité de chaque
enfant, il est primordial que les responsables de (des) l'enfant(s) respectent les
modalités d'inscriptions précitées.

En cas de maladie ou de fréquentation plus élevée de l'accueil, une personne peut être
rappelée afin de pallier au manque de personnel.

RÔLES ET QUALIFICATION DU PERSONNEL

Rôles des accueillant(e)s :

- Assurer l'accueil et la surveillance des enfants dans un cadre serein et accueillant

- Proposer, animer et encadrer les activités ;

- Assurer le suivi des contacts avec les parents

Rôles de l'accueillante de référence :

- Assurer le suivi des contacts avec les parents ;

- Informer les parents et les enfants;

- Gestion de l'application numérique.

Rôles du (de la) responsable de projet :

- Planifier le projet et les activités en concertation avec les accueillant(e)s;

- Organiser la concertation et le suivi de l'équipe des accueillant(e)s;

- Informer les parents et les enfants.

Les accueillant(e)s et le (la) responsable de projet sont en possession des titres, diplômes
et/ou brevets certifiant une formation initiale donnant les notions de base suffisantes fixé
par l'arrêté d'exécution du Décret du 3 juillet 2003 relatif à la coordination de l'accueil des
enfants durant leur temps libre et au soutien de l'accueil extrascolaire.

De plus, le pouvoir organisateur veille à leur proposer des formations continuées (agréées
et reconnues par l'ONE) à raison d'un minimum de 50 heures (par accueillant(e) et
responsable de projet) sur une période de trois ans.

Les formations sont choisies dans diverses offres (formations ONE, formations agrées par
l'ONE, enseignement de promotion sociale...).

MESURES DE PRÉVENTION

Des mesures particulières seront prises en cas de maladies infectieuses selon les
modalités prévues par l'ONE et le tableau en annexe.

Selon le type de maladie infectieuse et les précautions édictées par le service PSE, un
certificat médical pourra vous être demandé avant d'autoriser l'enfant à fréquenter à
nouveau le service d'accueil.

Lorsque l'enfant est malade en cours de journée, les parents seront avertis et il sera

demandé, si possible, de venir le chercher pour éviter au maximum le risque d'épidémie et
de contagion.



L'équipe se réserve le droit d'appeler le service 112 en cas de problème.

En début d'année scolaire, ou lors de la première inscription de l'enfant, les responsables
légaux devront compléter une fiche signalétique.

Aucun médicament ne pourra être pris pendant la période de garde sauf s'il y a une
prescription originale du médecin (les parents veilleront alors à inscrire sur la boite le nom
et le prénom de l'enfant, ainsi que les heures d'administration et le dosage).

RÈGLEMENT GÉNÉRAL RELATIF À LA PROTECTION DES DONNÉES PRIVÉES
(RGPD)

Toutes les informations à caractère privé fournies par le biais de la fiche signalétique de
l'enfant ne pourront être utilisées à d'autres fins que celles utiles au bon fonctionnement
de l'accueil extrascolaire et à la sécurité/santé de l'enfant pendant sa participation.

Les fiches signalétiques et les registres de fréquentation seront conservés durant 3 ans,
comme recommandé par l'ONE.

PROJET ÉDUCATIF

PERMETTRE L'ACCÈS À TOUS SANS DISCRIMINATION

En privilégiant l'intégration de l'enfanttout en respectant les différences :

Physiques : Autant que possible, pour autant que les bâtiments occupés et mis à
disposition le permettent, les moyens nécessaires seront mis en place
afin que les lieux d'accueils soient accessibles aux enfants présentant un
handicap physique.

Culturelles : Face à la multi-culturalité des enfants accueillis (religion, pays
d'origine,...), les accueillant(e)s seront attentif(ve)s à l'inclusion de tous.

Sociales : Les difficultés financières ne doivent pas empêcher l'accueil des enfants.
Des aides peuvent être obtenues, notamment auprès du CPAS.

ASSURER AU QUOTIDIEN LES CONDITIONS DE BIEN-ÊTRE ET DE VIE SAINE POUR
LES ENFANTS

> En accueillant les enfants dans un local attrayant : Selon les
possibilités, les locaux sont aménagés en différents coins : lecture, dessins, jeux,
... Des armoires et différents rangement sont disponibles.

> En accueillant les enfants dans un local sain : Les accueillant(e)s
veillent particulièrement à maintenir au sein du local une bonne hygiène, la
propreté, l'aération et la température. Le cas échéant, ils (elles) signalent les
améliorations à apporter à la responsable de projet. Le nettoyage des locaux est
assuré par le personnel d'entretien des écoles.

> En accueillant les enfants dans un environnement sécurisé :

^ La disposition des locaux permet à l'accueillant(e) une surveillance
constante des enfants s'y trouvant ;

•^ Les lieux d'accueils sont sécurisés au maximum ;

•^ L'environnement intérieur et extérieur est sûr, mais ne dispense pas

les enfants de faire preuve de prudence ;

^ L'espace est suffisant par rapport au nombre et à l'âge des enfants
accueillis ;

4- Les activités en plein air sont privilégiées. L'enfant qui a été canalisé
en classe pendant la journée pourra s'oxygéner et se « défouler » à
l'extérieur ;

« II n'y a pas de mauvais temps, que de mauvais vêtements ! »



4 Le lieu d'accueil dispose d'un téléphone en fonction et d'une
pharmacie hors de portée des enfants. Les accueillant(e)s et le corps
enseignant fonctionnent en partenariat.

VEILLER AU DÉVELOPPEMENT DE CHAQUE ENFANT DANS SES PARTICULARITÉS
EN TENANT COMPTE DE SES RYTHMES, SES GOÛTS ET SES CHOIX

> En insistant sur la liberté de choix pour les enfants : Les accueillant(e)s
sont particulièrement attentif(ve)s à l'avis de chaque enfant et essayent de
sensibiliser chacun aux avis des autres. Par ailleurs, ils (elles) tentent de susciter
l'intérêt et de guider les enfants dans leurs jeux lorsqu'ils le souhaitent.

Les enfants peuvent s'exprimer librement. Le personnel encadrant est à l'écoute

des enfants pour répondre à leurs attentes (selon le réalisme de celles-ci), mais ne
les oblige pas à participer à une activité.

L'accueillant(e) veillera à réserver la possibilité à l'enfant qui le souhaite de se
reposer, s'isoler, jouer en « solitaire » tout en respectant l'autre.

L'accueil extrascolaire veut respecter l'optique : « ne pas faire l'école, après

l'école ».

> En organisant la journée de l'accueil de la façon suivante :

Le Matin :

Après l'école :

Le mercredi
après-midi et
les vacances

scolaires :

Les journées
pédagogiques :

Jeux autonomes

Coûter (apporté par l'enfant), jeux autonomes, activités manuelles,
activités sportives, jeux collaboratifs,... L'enfant a la possibilité de faire
ses devoirs, mais l'accueil extrascolaire n'est pas une école de devoirs.

Les accueillant(e)s ne sont pas tenues d'encadrer la réalisation des
devoirs.

Accueil centralisé « Gare de Rire ». Jeux encadrés ou jeux autonomes,

activités manuelles, activités sportives, jeux collaboratifs, activités
socioculturelles,...

Des activités en partenariat avec d'autres structures peuvent être
proposées de manière ponctuelle.

Le pique-nique de midi est à fournir par les parents.

Jeux encadrés ou jeux autonomes, activités manuelles, activités

sportives, ...

Le pique-nique de midi est à fournir par les parents.

PROMOUVOIR LA CONFIANCE ET L'AUTONOMIE DE CHACUN

> En veillant à intégrer les enfants : Les accueillant(e)s proposent des
activités où tous les enfants peuvent participer (de 2,5 à 12 ans) et où les plus
petits et les plus grands, les « plus forts » et les « moins forts » peuvent s'entraider
(activités de coopération) ainsi que des activités adaptées par groupe d'âge des
enfants. Ils (elles) sensibilisent les enfants aux notions de concessions en leur
apprenant à être à l'écoute des autres. Ils (elles) font participer les enfants aux
décisions, aux choix internes concernant par exemple les activités, l'ordre dans

lequel ils préfèrent les faire.

> En responsabilisant les enfants : Les accueillant(e)s incitent l'enfant qui
commence une activité à s'engager à la terminer, mais aussi à le faire participer à
la mise en place et au rangement. La confiance en soi est renforcée en permettant

aux enfants de donner un coup de main. En donnant des responsabilités aux
enfants, les accueillant(e)s stimulent leur indépendance et leur autonomie.



> En permettant aux enfants d'expérimenter librement : Les
accueillant(e)s donnent aux enfants des occasions d'expérimenter, de manipuler,
d'essayer, de mettre sur pied des mécanismes, des techniques, etc. en proposant

des activités appropriées, favorisant l'échange d'idées. Les accueillant(e)s sont
ouvertes aux propositions des enfants quant au choix des activités.

VEILLER A LA SOCIALISATION DES ENFANTS DANS UNE PERSPECTIVE DE
SOLIDARITÉ, DE COOPÉRATION ET DE NÉGOCIATION.

> En établissant des règles de vie : Le ROI de l'école, en temps scolaire,
est complémentaire à celui de l'accueil extrascolaire. Une charte de respect liée au
lieu d'accueil est réalisée avec la participation des enfants. Cette charte est
affichée dans les lieux d'accueil de manière à ce que tous les enfants puissent la
consulter et s'en souvenir.

Parallèlement, les accueillant(e)s veillent à comprendre les enfants, à montrer
l'exemple et à prendre le temps d'expliquer pourquoi il est important de respecter
ces règles.

Le respect des autres est une valeur des plus essentielles. L'enfant doit respecter
les adultes qui l'encadrent, les autres enfants, ainsi que le matériel et les bâtiments
mis à sa disposition. L'accueillant(e) respecte également chaque enfant en étant
attentive, présente et à l'écoute.

> En valorisant les comportements adéquats : Les accueillant(e)s
encouragent les comportements positifs des enfants en mettant en pratique les
règles de vie établies.

ETABLIR UNE RELATION DE CONFIANCE AVEC LES PARENTS OU LES
RESPONSABLES DES ENFANTS

> En étant disponible : Les accueillant(e)s sont disponibles pour les parents
au moment où ils viennent amener ou rechercher l'enfant (si les activités en cours
le permettent). Ils (elles) sont ouvert(e)s et attentif(ve)s aux demandes qu'ils
répercuteront, si nécessaire, au plus vite auprès du responsable de projet.

Le (la) responsable de projet est disponible, sur rendez-vous, si les parents
souhaitent s'entretenir avec lui (elle). Afin d'éviter tous conflits entre les parents et
les accueillant(e)s, les problèmes éventuels seront gérés par le (la) responsable de
projet.

Les suggestions et/ou remarques des parents seront transmises aux

accueillant(e)s et/ou au (à la) responsable de projet.

> En informant : Le milieu d'accueil dispose d'une fiche signalétique
concernant chaque enfant afin de réagir au mieux en cas de besoin.

Le simple fait d'inscrire son enfant à l'accueil extrascolaire implique un accord tacite avec
son projet pédagogique et son ROI.

Ce projet d'accueil est disponible sur [l'application numérique} et sur le site Internet de la
commune (www.flouvy.be). Il peut être remis sous format papier en faisant la demande
auprès d'une accueillante. Un listing complet de l'ensemble des élèves de l'école est
disponible au local de l'accueil extrascolaire. Il reprend les coordonnées (nom + adresse +
téléphone) des enfants et de leurs responsables légaux. Ces données ne sont pas
accessibles aux personnes externes et ne sont utilisées qu'en cas de nécessité pour
l'accueil extrascolaire.

Si une situation familiale particulière est connue de l'école (séparation, décision d'un
juge,...), la direction de l'école en informe dès que faire se peut les accueillant(e)s. Il reste
cependant du devoir du parent de s'assurer de la bonne communication de l'information
auprès des accueillant(e)s.

ETABLIR UNE COHÉRENCE ET UNE COLLABORATION AU SEIN DE L'ÈQUIPE
ÉDUCATIVE.



> En organisant des réunions de concertation : Des réunions organisées
entre accueillant(e)s et responsable de projet permettent d'échanger et de partager
les expériences de chacun(e) afin de pouvoir améliorer les pratiques
professionnelles et approfondir certaines thématiques dans un souci d'amélioration
de l'accueil.

En dehors de ces réunions, dès que le besoin se fait ressentir, chaque
accueillant(e) peut solliciter le (la) responsable de projet afin de répondre à ses
questions ou régler une situation urgente.

> En veillant à proposer des formations continuées à l'équipe : Les
accueillant(e)s sont dans l'obligation de se former tout au long de leur engagement
afin de s'ouvrir aux nouvelles approches et de répondre à leurs attentes. Les

formations en équipe sont favorisées.

> En encourageant l'autonomie des accueillant(e)s : Les accueillant(e)s
sont professionnel(le)s et responsables de leur milieu d'accueil et des activités
qu'ils (elles) organisent, en accord avec le projet pédagogique.

> En encourageant la communication entre les accueillant(e)s et le
personnel enseignant : L'équipe éducative (directions et enseignants) se charge
de transmettre toutes les informations nécessaires aux accueillant(e)s (maladie
d'un enfant, situation familiale particulière, départ en excursion plus tôt que l'heure
habituelle du début des cours, retour d'excursion plus tardif que l'heure habituelle
de fin des cours, conférences pédagogiques, ...).

(8) Redevance communale pour l'accueil des enfants en dehors des
heures scolaires - Exercices 2021 - 2025.

APPROBATION.

Vu la Constitution, les articles 41,162 et 173 ;

Vu le Code de la démocratie Locale de la Décentralisation et notamment l'article LU 22-
30;

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B.
23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l'autonomie locale,
notamment l'article 9.1. de la Charte ;

Vu le décret de la Communauté française du 3 juillet 2003 relatif à la coordination de
l'accueil des enfants durant leur temps libre et au soutien de l'accueil extrascolaire ;

Vu l'arrêté du 3 décembre 2003 du Gouvernement de la Communauté française fixant les
modalités d'application du décret susvisé ;

Vu notre décision du 30 octobre 2019 relative à la redevance communale pour l'accueil
des enfants en dehors des heures scolaires - Exercices 2020-2025;

Vu les recommandations émises par les circulaires des 9 juillet 2020 et 8 juillets 2021
relatives à l'élaboration des budgets des communes et des CPAS de la Région wallonne,
à l'exception des communes et des CPAS relevant des communes de la Communauté
germanophone, pour les années 2021 et 2022 ;

Considérant que le Conseil communal de Gouvy a adopté un programme de coordination
locale pour l'enfance ;

Considérant que l'administration communale organise des surveillances dans les écoles
communales tant avant qu'après les cours ;

Considérant que l'accueil extrascolaire et sa facturation sont désormais géré par
l'intermédiaire d'une application numérique;

Considérant que pour une plus grande qualité de l'accueil du mercredi après-midi et des
journées pendant les congés scolaires, l'organisation de tranches horaires de présence
obligatoire vont être mises en oeuvre pour permettre des animations cohérentes et
diversifiées, qu'il y a dès lors lieu de modifier la redevance pour ces différents moments;



Vu la communication du dossier au directeur financier faite en date du 7 juillet 2021
conformément à l'article L 1124-40 §1er, 3°et 4° du Code de la démocratie locale et de la
décentralisation ;

Vu l'avis favorable rendu par le Directeur financier en date du 26 juillet 2021 et joint en
annexe;

Vu les finances communales;

Sur proposition du Collège communal;

Après en avoir délibéré,

A L'UNANIMITE,

DECIDE :

D'abroger le règlement redevance pour l'accueil des enfants en dehors des heures
scolaires pour les exercices 2020-2025 approuvé en date du 30 octobre 2019.

D'approuver le nouveau règlement redevance pour l'accueil des enfants en dehors des

heures scolaires pour les exercices 2021-2025 comme suit :

Article 1. Principe.

Il est établi, pour les exercices 2021 à 2025, une redevance communale pour l'accueil
extrascolaire communal.

Article 2. Redevable.

La redevance est due solidairement par chacun des parents de l'enfant ou par son tuteur
légal.

Article 3. Tarifs.

Le montant de la redevance est fixé comme suit :

- l'accueil du matin et du soir : 0,50 € la demi-heure ; 0,25 € à partir du Sème enfant de la
même famille.

- l'accueil du mercredi après-midi : Jusqu'à 13h30 : forfait de 1,50 € ; Jusqu'à 16h30 et au
delà : forfait comprenant une collation : 5 € pour le 1er enfant,4 € pour le deuxième enfant
de la même famille et 3 € à partir du troisième enfant de la même famille.

- l'accueil lors des congés scolaires : Forfait de 3 € le matin (jusqu'à 12h30) et forfait de 4
€ l'après-midi (à partir de 12h30), collation comprise.

- l'accueil lors des journées pédagogiques est gratuit entre 8h30 et 15h30. Avant et après
ces heures: 0,50€ la demi-heure et 0,25€ à partir du Sème enfant de la même famille.

La prise de présence se fait par la numérisation d'un badge propre à chaque enfant à
l'aide d'un smartphone utilisé par le personnel communal. Toute période entamée est due.

En cas de participation à l'accueil extrascolaire, le badge doit être présenté à
l'accueillant(e) dès l'arrivée de l'enfant pour l'accueil du matin et au départ de l'enfant pour
l'accueil du soir.

Le premier badge sera distribué gratuitement. En cas de nécessité, le remplacement du
badge doit être demandé auprès de l'accueillante de référence et sera facturé au prix de 2
€.

Article 4. Sanctions.

Si un enfant est présent à l'accueil et non inscrit ou inscrit à l'accueil et non présent, à
l'exception d'un cas de force majeur imprévisible, un système de sanction sera

d'application :

1. Rappel écrit du P.O.

2. Sanction financière

Le montant de la sanction financière s'élève au montant indexé de la PFP maximale tel



que fixé par le décret ATL. A titre informatif, ce montant s'élève à 4,41€ pour l'année 2021.
Il s'agit d'une pénalité pour non respect du ROI et non d'une participation aux frais de
garde.

Article 5. Perception et paiement.

La facture est établie mensuellement et est envoyée par e-mail via l'application
numérique.

Le paiement se fait directement par l'application numérique ou par virement au compte
communal prévu à cet effet dans les 30 jours calendrier de la réception de la demande de
paiement.

Les parents qui souhaitent recevoir la facture au format papier doivent introduire une
demande par courrier postal au collège communal.

Article 6. Recouvrement.

A défaut de paiement de la redevance dans le délai prescrit, dans le cadre du
recouvrement amiable, un rappel par pli simple sera envoyé au redevable.

A l'issue de ce rappel, en cas de non paiement dans les 15 jours, conformément à l'article
LU 24-40 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, le débiteur sera mis
en demeure par courrier recommandé. Les frais administratifs inhérents à cet envoi seront

mis à charge du redevable et s'élèveront à 10 euros. Ce montant sera ajouté au principal
sur le document de rappel et sera également recouvré par la contrainte prévue à cet
article.

En cas d'inapplicabilité de l'article LU 24-40 du CDLD, le recouvrement s'effectue devant
les juridictions civiles compétentes.

Le montant réclamé sera majoré des intérêts de retard au taux légal à dater de la mise en
demeure du redevable.

Article 7. Publication.

La présente décision entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la
publication faites conformément aux articles LU 33-1 et LU 33-2 du Code de la
démocratie locale et de la décentralisation.

Article 8. Gouvernement wallon.

La présente délibération sera transmise au Gouvernement wallon conformément aux
articles L3131-1 et suivants du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation
dans le cadre de la tutelle spéciale d'approbation.

(9) Redevance pour les repas fournis dans les écoles - Exercices 2021
à 2025.
APPROBATION

Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 173 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l'article LU 22-30;

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B.
23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l'autonomie locale,
notamment l'article 9.1. de la Charte ;

Vu les recommandations émises par les circulaires des 9 juillet 2020 et 8 juillet 2021
relatives à l'élaboration des budgets des communes et des CPAS de la Région wallonne,
à l'exception des communes et des CPAS relevant des communes de la Communauté
germanophone, pour les années 2021 et 2022 ;

Considérant la mise en place d'un service de distribution de repas chauds dans les écoles

situées sur le territoire communal;

Vu la décision du Conseil de l'action sociale du 9 juin 2021 relative à l'attribution du



marché des distribution des repas chauds;

Considérant qu'il convient de prendre à charge communale une partie du coût de ces

repas ;

Qu'il convient pour ce faire de déterminer le prix par repas qui sera réclamé aux parents
décidant de bénéficier de ce service ;

Considérant par ailleurs la nécessité d'adapter le mode de paiement au mode de

fonctionnement des écoles;

Vu l'avis favorable rendu par le Directeur financier en date du 26 juillet 2021 et joint en
annexe;

Vu les finances communales;

Sur proposition du Collège communal;

Après en avoir délibéré,

A L'UNANIMITE,

DECIDE :

Article 1 - II est établi, pour les exercices 2021 à 2025, une redevance pour les repas
fournis dans les écoles.

Art. 2- La redevance est due solidairement par chacun des parents de l'élève ou par

son tuteur légal.

Art. 3 - Le montant de la redevance est fixé comme suit :

Repas « maternelles »

Repas « primaires »

Potages

Envoi postal des tickets

3,20 euros/repas T.V.A.C.

3,80 euros/repas T.V.A.C.

0,40 euros/potage
T.V.A. C.

1,00 euros/envoi T.V.A.C.

Art. 4 - Pour les élèves fréquentant les écoles communales, la facture est établie
mensuellement et est envoyée par e-mail via l'application numérique.

Le paiement se fait directement par l'application numérique ou par virement au
compte communal prévu à cet effet dans les 30 jours calendrier de la réception
de la demande de paiement.

Les parents qui souhaitent recevoir la facture au format papier doivent
introduire une demande par courrier postal au collège communal.

Pour les élèves fréquentant les écoles libres, la redevance est payable au
comptant préalablement à la délivrance de tickets repas, sur le compte
communal prévu à cet effet.

Art. 5 - A défaut de paiement de la redevance dans le délai prescrit, dans le cadre du
recouvrement amiable, un rappel par pli simple sera envoyé au redevable.

À l'issue de ce rappel, en cas de non paiement dans les 15 jours,
conformément à l'article LU 24-40 du Code de la Démocratie Locale et de la
Décentralisation, le débiteur sera mis en demeure par courrier recommandé.

Les frais inhérents à cet envoi seront mis à charge du redevable et s'élèveront
à 10 euros. Ce montant sera ajouté au principal sur le document de rappel et
sera également recouvré par la contrainte prévue à cet article.

En cas d'inapplicabilité de l'article LU 24-40 du CDLD, le recouvrement



s'effectue devant tes juridictions civiles compétentes

Le montant réclamé sera majoré des intérêts de retard au taux légal à dater de

la mise en demeure du redevable

Art. 6- La présente décision entrera en vigueur après accomplissement des formalités

de la publication faites conformément aux articles LU 33-1 et LU 33-2 du Code

de la démocratie locale et de la décentralisation.

Art. 7 - La présente délibération sera transmise dans les quinze jours au

Gouvernement wallon conformément aux articles L3131-1 et suivants du Code
de la Démocratie Locale et de la Décentralisation dans le cadre de la tutelle

spéciale d'approbation.

Art. 8- La délibération du 30 octobre 2019 relative au règlement redevance pour les
repas fournis dans les écoles - Exercices 2020 à 2025 est abrogée.

(10) Règlement-taxe relatif à la vente de sacs PMC, pour les exercices
2021 à 2022.
APPROBATION.

Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 170 § 4 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, en particulier l'article LU 22-
30;

Vu le décret du 14 décembre 2000 et la loi du 24 juin 2000 portant assentiment de la
Charte européenne de l'autonomie locale, notamment l'article 9.1 de la Charte ;

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement et de
recouvrement des taxes communales, notamment les articles L-3321-1 à L3321-12 du

Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Vu le décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets, en particulier les articles 5ter et 21 ;

Vu le Plan wallon des Déchets « Horizon 2010 » adopté par l'arrêté du Gouvernement
wallon du 15 Janvier 1998 ;

Vu la note du Gouvernement wallon du 30 mars 2006 sur la prévention et la gestion des
déchets ;

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 5 mars 2008 relatif à la gestion des déchets issus
de l'activité usuelle des ménages et à la couverture des coûts y afférents et notamment
les articles 7 et 10 ;

Vu le règlement communal concernant la gestion des déchets du 19 mai 2005,
notamment les articles 7 et suivants ;

Vu le règlement-taxe sur la collecte et le traitement des déchets ménagers adopté au
cours de la séance du 28 octobre 2020 ;

Vu les recommandations émises par les circulaires des 9 juillet 2020 et 8 juillet 2021
relatives à l'élaboration des budgets des communes et des CPAS de la Région wallonne,
à l'exception des communes et des CPAS relevant des communes de la Communauté
germanophone, pour les années 2021 et 2022 ;

Considérant que la commune doit se doter des moyens financiers nécessaires à l'exercice
de sa mission de service public ;

Considérant que la collecte des immondices engendre des coûts important pour la
commune;

Considérant la mise en place de la nouvelle collecte des PMC en porte à porte ;

Considérant l'utilisation de sacs spécifiques destinés à la collecte des PMC ;

Considérant que les écoles ne sont pas soumises à la taxe sur les immondices et qu'elles



bénéficient de sacs de 120 Litres PMC mis gratuitement à leur disposition ;

Vu la communication du dossier à Madame la directrice financière faite en date du 05
juillet 2021 conformément à l'article L 1124-40 §1er, 4° du CDLD ;

Vu l'avis favorable rendu par Madame le directrice financière en date du 6 juillet 2021 et
joint en annexe;

Vu les finances communales;

A L'UNANIMITE,

DECIDE :

Article 1er -Principe

Il est établi, pour les exercice 2021 à 2022, une taxe communale pour l'achat de sacs
destinés à la collecte sélective de PMC ;

- des sacs de 60 litres destinés aux citoyens et tous les autres producteurs de PMC ;

Article 2

Le montant de la taxe prévue à l'article 1 est fixé à 3,00 € par rouleau de 20 sacs de 60
litres. Les sacs sont vendus par rouleau entier ;

Article 3

La taxe est payable au comptant, contre remise d'un reçu, au moment de l'achat des

sacs;

Article 4

Les clauses concernant rétablissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des
articles 3321-1 à 3321-12 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation et de
l'arrêté royal du 12 avril 1999, déterminant la procédure devant le Gouverneur ou devant
le Collège des bourgmestre et échevins en matière de réclamation contre une imposition
provinciale ou communale.

Article 5

Le présent règlement entre en vigueur après accomplissement des formalités de la
publication faite conformément aux articles LU 33-1 à 3 du CDLD du Code de la
démocratie locale et de la décentralisation..

Article 6

La présente délibération sera transmise au Gouvernement Wallon dans le cadre de
l'exercice de la tutelle spéciale d'approbation, conformément à l'article L-3132-1 du Code
de la Démocratie Locale et de la Décentralisation

Madame Sandra OTJACQUES quitte la séance

(11) Attribution des subsides 2021
DECISION.

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles
LU 22-30, L3331-1 à L3331-9;

Vu la circulaire du Ministre des Pouvoirs Locaux du 27 mai 2013 précisant les nouvelles
règles de tutelle sur l'octroi de subsides ;

Considérant que la Commission communale 1, s'est réunie le 15 juin 2021 pour examiner
ces rapports et contrôler la bonne utilisation des subsides ;

Considérant par ailleurs les demandes introduites après la séance de ladite commission, à
savoir:

- Club cycliste "les Amis du Hawy" - aide spécifique pour l'organisation du Tryptique



ardennais

Considérant la proposition d'octroi de place de spectacle à La Maison Blanche asbl;

Considérant la volonté du Collège communal de promouvoir le développement de
nouveaux projets au sein du Syndicat d'initiative et de soutenir l'engagement des
étudiants durant la saison estivale;

Considérant la situation liée aux intempéries survenues en Wallonie dernièrement et le
souhait de participer à l'entraide;

Considérant qu'il convient de soutenir les associations organisant des activités utiles à
l'intérêt général;

Considérant l'avis favorable de Madame la Directrice financière en date du 02/07/2021 ;

Sur proposition de la Commission communale et du Collège communal;

A L'UNANIMITE,

DECIDE :

D'ARRETER comme suit la répartition des subsides pour l'exercice 2021 :
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^lom de l'association

\ctirura

\SBL « Les Echos de la ronce » de Langlire

\SBL « Les Villageois Réunis » de Bovigny

'.entre culturel et sportif de Steinbach (salle « Les

Vdennais »)

cercle de jeunesse de Rettigny

cercle de jeunesse St Joseph de Sterpigny

comité des fêtes de Brisy « Les Brioties »

comité des fêtes de Montleban

comité des jeunes de Baclain

leunesse Villageoise de Rogery

-e Réveil de Limerlé

-es amis de Wathermal

-ÎVÎGouvî

Vlaison de village « Les 3 frontières » de Beho

Vlaison des jeunes de Limerlé

Vlaison des jeunes « La Cambuse » de Beho

ialle Cercle Chez Nous

SOUS TOTAL
:lub des 3 X 20 de Bovigny

21ub des 3 X 20 de l'Ourthe orientale de Gouvy

:lub des 3 X 20 de Montleban

:lub des 3 X 20 d'Ourthe, de Wathermal et de Deiffelt

;< La truite » Limerlé - Steinbach

-es pêcheurs de Cierreux et Rogery

-es pêcheurs du Glain

Société de pêche de Montleban

iubsides2021

490,00 €

490,00 €

1.470,00 €

490,00 €

490,00 €

490,00 €

350,00 €

350,00 €

420,00 €

490,00 €

560,00 €

490,00 €

280,00 €

490,00 €

490,00 €

490,00 €

350,00 €

8.680,00 €

600,00 €

1.500,00 €

300,00 €

200,00 €

150,00 €

100,00 €

100,00 €

50,00 €

<SBL Dixie Ranch Ecole d'équitation

Club de Pétanque de Gouvy

:lub de Yoga dépendant d'Enéo sport

ENEO sport sénior section Vielsalm-Gouvy

Karaté club Cherain

Les Cavaliers Randonneurs - Steinbach

Les Djoyeux Gouvions

200,00 €

550,00 €

250,00 €

800,00 €

350,00 €

150,00 €

350,00 €



R.U.S Gouvy Club de Football

EVHA - Ecole VTT Haute Ardenne

41|

42|

5

5

:édération Nationale des Combattants section de Gouvy

maternelle des Chasseurs Ardennais section de Vielsalm

3Cha

SOUS TOTAL
7FM-PEPSRadio

lujuwings

\CRF Bovigny

amicale Salm & Glain : ça rôle co

^SBL « Lire et écrire » Luxembourg

ICampagn'artASBL

IConfrérie « Les P'tits loups »

IHarmonie Saint Aubin

|IDGouvyASBL

11ASBL
|Les Brûleurs de planches

|Ligue des familles

|Musica GouvyASBL

IPoints, Mailles et Fantaisies

Jnité Scoute St Druon Gouvy

450,00 €

150,00 €

600,00 €

4.000,00 €

250,00 €

200,00 €

50,00 €

100,00 €

300,00 €

200,00 €
l. 200,00 €

400,00 €

800,00 €

400,00 €

600,00 €

500,00 €

100,00 €

1.400,00 €

<ide aux enfants malnutris

^Itéo Salm-Ourthe (ancien ACIH)

:ercle horticole « Les Tilleuls »

iEREALASBL
BNSCO
LivingTogether
iection apicole de Gouvy

'.entre d'action laïque du Luxembourg

400,00 €

400,00 €

1.200,00 €

300,00 €

400,00 €

400,00 €

200,00 €

400,00 €
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VliroirVagabond (CC 27-06-2018)

Vliroir vagabond - fonctionnement de la MJ23

atelier protégé Les Hautes Ardennes

centre médical héliporté

chambre de commerce

conseil de renseignement (cotisation membre)

:ontrat de rivière Amblève (CC 28-08-2019)

:ontrat de rivière Ourthe (CC 14-06-2016)

:édération provinciale des Directeurs généraux

:RECCIDE (CC 22-07-2020)

.es P'tits soleils - fonctionnement (CC 18-12-2019)

-udothèque Provinciale (CC 20-02-2019)

VIUFA Maison de l'urbanisme (CC 12-10-2017)

Vlaison du tourisme de la Haute Ardenne

3pérations commune propre - subside aux associations

protection des animaux Schoppen (CC 20-12-2012)

:édération namur luxembourg des Directeurs financiers

6200 € indexé

0€
1.000 €

15 000 €
200 €

2.200 €+0,64 €/élève

2.104,36 €

1431,80 €, indexé

150 €
300 €

1000 € / accueillante, indexé

350 € par dépôt (selon just)

0,30 €/habitant, indexé

6.000 €

6€/ participant

0,38 € / habitant, révisable

150 €
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iMURSaint-Vith

Société royale forestière (cotisation membre)

Enseignement spécialisé Ecole du Mardasson

erritoire de la Mémoire (CC 27-10-2016)

JVCW (cotisation membre)

'arc naturel des deux Ourthes PNDO (cotisation

nembre)

'NDO - fête du parc (sur déclaration de créance)

\gence Immobilière Sociale Nord Luxembourg

cotisation membre)

iociété Royale Protectrice des Animaux

Mérites sportifs

Syndicat d'initiative

\LEM-Aide Luxembourgeoise aux Enfants Maltraités

;a roule pour tous

:oyer Bethesda Limerlé

Maison blanche

Xccompagnement Salm - Ourthe (A.S.0)

:ormation des jeunes

azz Animation Gouvy ASBL

^Jatagora - Régionale Ardenne Orientale

Maison Croix-Rouge Salm et Ourthe

:orum de la mobilité

^linicoeurs

:omice agricole

:lorte coupe-feu harmonie (sur justificatif)

J CM - CLAC

3es Moulins et des Hommes

îooparcVaux/sure

Vlaison blanche - transport à la mer (sur justificatif)

X Hawy - organisation du tryptique ardennais 2021

iyndicat d'initiative - étudiants été 2021 (sur justificatif)

iyndicat d'initiative - spécifique projet (si justificatif)

-a MaisonBlanche asbl - places au spectacle

:roix Rouge de Belgique

780 €/intervention

975 €
100 €/enfant inscrit

0,025 €/habitant

0,5647 € / habitant, indexé

1,58 € / habitant, indexé

1.000 €

0,32 € / habitant, indexé

1.500 €

1.000 €

25.000 €

750 €
4.500 €

1.000 €

2.000 €

1.000 €

2.500 €

2.000 €

200 €
200 €
400 €
200 €

2.500 €

695,75

32,50/commerce

200 €
2.000 €

1.000 ^

1.250^
sur base déclaration de

:réance - plafond 3.000 €

sur base déclaration de

:réance - plafond 3.000 €

30^
3.000 <!

(12) Ecoles communales.
Fourniture et livraison de plusieurs éléments afin d'aménager des
aires de jeux (2021-024).
Conditions et mode de passation.
APPROBATION.

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications
ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal
et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en
matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services
et de concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 42, § 1, 1° a) (la
dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 139.000,00 €) ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des
marchés publics et ses modifications ultérieures ;



Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publies dans les
secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ;

Considérant la volonté d'apporter des améliorations dans les espaces de jeux extérieurs
des écoles de Beho et Bovigny;

Considérant le cahier des charges ? 2021-024 relatif au marché "Fourniture et livraison
de plusieurs éléments afin d'aménager des aires de jeux" établi par la Commune de
Gouvy;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 20.000,00 € hors TVA ou
24.200,00 €, 21 % TVA comprise ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans
publication préalable ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de
l'exercice 2021, article 722/725-60 ;

Considérant que l'avis de légalité du directeur financier n'est pas obligatoire, qu'il n'y a pas
eu de demande spontanée et qu'aucun avis n'a été donné d'initiative par le directeur
financier ;

Sur proposition du Collège communal;

A l'UNANIMITE,

DECIDE :

Article 1. - D'approuver le cahier des charges ? 2021-024 et le montant estimé du
marché "Fourniture et livraison de plusieurs éléments afin d'aménager des aires de jeux",
établis par la Commune de Gouvy. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des
charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé
s'élève à 20.000,00 € hors TVA ou 24.200,00 €, 21% TVA comprise.

Article 2. - De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable.

Article 3. - De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de
l'exercice 2021, article 722/725-60.

Article dernier. - La présente délibération sera transmise à Madame la Directrice financière
pour être jointe au mandat de paiement.

(13) Hall sportif.
Assistance à la mise en oeuvre d'une régie communale autonome
(2021-026).
Conditions et mode de passation.
APPROBATION.

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications
ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal
et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en
matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services
et de concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 42, § 1, 1° a) (la
dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 139.000,00 €) ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des
marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les
secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ;

Considérant que pour la gestion du futur hall sportif, il est nécessaire, tant d'un point de
vue organisationnel que financier, d'envisager la création d'une régie communale



autonome;

Considérant le cahier des charges ? 2021-026 relatif au marché "Assistance à la mise en
oeuvre d'une régie communale autonome" établi par la Commune de Gouvy;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 16.000,00 € hors TVA ou
19.360,00 €, 21% TVA comprise ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans
publication préalable ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de
l'exercice 2021, article 764/747-60, -, -20210069 (fonds propres) ;

Considérant que l'avis de légalité du directeur financier n'est pas obligatoire, qu'il n'y a pas
eu de demande spontanée et qu'aucun avis n'a été donné d'initiative par le directeur
financier ;

Sur proposition du Collège communal;

A l'UNANIMITE,

DECIDE :

Article 1. - D'approuver le cahier des charges ? 2021-026 et le montant estimé du
marché "Assistance à la mise en oeuvre d'une régie communale autonome", établis par la

Commune de Gouvy. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et
par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à
16.000,00 € hors TVA ou 19.360,00 €, 21% TVA comprise.

Article 2. - De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable.

Article 3. - De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de
l'exercice 2021, article 764/747-60, -, -20210069 (fonds propres).

Article dernier. - La présente délibération sera transmise à Madame la Directrice financière
pour être jointe au mandat de paiement.

(14) Distribution de l'énergie.
Renouvellement des mandats des gestionnaires de réseaux de
distribution d'électricité - Appel public à candidats.
APPROBATION.

Vu le Code de la démocratie et de la décentralisation ;

Vu le décret du 14 décembre 2000, portant assentiment à la Charte européenne de
l'autonomie locale, faite à Strasbourg, le 15 octobre 1985, et spécialement son article 10 ;

Vu le décret du 12 avril 2001 relatif à l'organisation du marché régional de l'électricité,
spécialement son article 10 relatif à la désignation des gestionnaires de réseau de
distribution qui en précise les conditions, en particulier la nécessité pour la commune de
lancer un appel public à candidats sur la base d'une procédure transparente et non
discriminatoire et sur la base de critères préalablement définis et publiés ;

Vu l'avis relatif au renouvellement de la désignation des gestionnaires de réseaux de
distribution d'électricité et de gaz du 10 février 2021 publié par le Ministre de l'Energie au
Moniteur belge en date du 16 février 2021 ;

Considérant que la désignation des gestionnaires de réseaux de distribution d'électricité et
de gaz arrive à échéance en 2023 et que les mandats des gestionnaires de réseau de
distribution doivent dès lors être renouvelés pour une nouvelle période de vingt ans ; Que
dès lors la commune doit lancer un appel public à candidatures ;

Considérant qu'à défaut de candidature régulière, le mandat du gestionnaire de réseau
peut être renouvelé pour un terme de vingt ans maximum à dater du lendemain de la fin
du mandat précédent ;

Considérant que les communes proposent à la CWaPE un candidat gestionnaire de



réseau de distribution sur leur territoire dans un délai d'un an à dater de l'appel à
renouvellement, à savoir au plus tard le 16 février 2022 ;

Considérant que ni le décret du 12 avril 2001 relatif à l'organisation du marché régional de
l'électricité, ni l'arrêté du Gouvernement wallon du 21 mars 2002 relatif aux gestionnaires
de réseaux, ni l'avis de renouvellement susmentionné ne définissent précisément les
critères qui doivent être pris en compte pour la sélection d'un gestionnaire de réseau de
distribution ;

Considérant que ces textes visent uniquement l'obligation pour les gestionnaires de
réseau de distribution de répondre aux conditions de désignation et disposer de la
capacité technique et financière pour la gestion du réseau concerné, comme indiqué par
la CWaPE dans son avis relatif à la procédure de renouvellement ;

Considérant que la commune doit dès lors ouvrir à candidature la gestion de son réseau
de distribution d'électricité sur la base de critères objectifs et non discriminatoires de
nature à lui permettre d'identifier le meilleur candidat gestionnaire de réseau de
distribution pour son territoire ;

Considérant que la commune devra disposer des offres des gestionnaires de réseau de
distribution qui se portent candidat dans un délai lui permettant :

o de réaliser une analyse sérieuse de ces offres,

o d'interroger si besoin les candidats sur leurs offres,

o de pouvoir les comparer sur la base des critères définis préalablement dans

le présent appel et

o de prendre une délibération motivée de proposition d'un candidat

et ce, en vue de pouvoir notifier une proposition à la CWaPE au plus tard le 16 février
2022;

Vu l'avis de légalité du Directeur Financier du 08/07/2021 ;

Sur proposition du collège communal ;

A L'UNANIMITE,

DECIDE :

Article 1. : D'initier un appel à candidature en vue de sélectionner un candidat gestionnaire

de réseau de distribution pour la gestion de la distribution d'électricité sur son territoire,

pour une durée de 20 ans, en vue de le proposer à la CWaPE.

Article 2. : De définir les critères objectifs et non discriminatoires suivants qui devront
obligatoirement être détaillés dans les offres des candidats intéressés afin que la
commune puisse comparer utilement ces offres :

La stratégie du candidat en faveur de la transition énergétique (20 points

Classement : Le premier classé obtient 20 points, le second 10 points et les
autres 0 points)

Les candidats remettront un dossier expliquant la stratégie envisagée dans le

cadre de la transition énergétique. Ce dossier comprendra un maximum de 30

pages.

La qualité des services d'exploitation du/des réseaux et des services de

dépannage du candidat (30 points - Règle de trois)

Les candidats devront détailler les critères suivants (liste exhaustive et

conforme aux statistiques remises annuellement à la CWaPE) :

Electricité

A. Interruptions d'accès en basse tension :



l. Nombre de pannes par 1000 EAN pour les années 2017,

2018 et 2019(10 points - Règle de trois)

ii. Nombre de pannes par 100 km de réseau (basse tension)

et ce, pour 2017, 2018 et 2019 (10 points - Règle de

trois)

B. Coupures non programmées :

j. Temps d'intervention moyen et ce, pour 2017, 2018, et

2019(10 points - Règle de trois)

Les informations financières et tarifs de distribution au terme des années 2020,

2019 et 2018 (50 points):

o Les dividendes nets moyens par EAN versés aux actionnaires pour les

années 2018 à 2020(20 points - Règle de trois).

o Les tarifs moyens de distribution en électricité basse tension pour un

client-type de catégorie De consommant 3500 kWh/an d'électricité en

raccordement bi-horaire, selon la ventilation suivante 1600 kWh Hp et
1900 kWh Hc, sur les années 2018 à 2020 (30 points - Règle de trois).

Audition préalable au sein du Conseil communal

Le Conseil communal se réserve le droit d'entendre les candidats ayant remis
un dossier de candidature et ce, avant l'actoption de la décision visant à
proposer un candidat. Cette audition a pour objectif d'entendre les explications
des candidats quant au respect des critères susmentionnés. Celle-ci peut se
faire en séance publique du Conseil communal ou en commission (telle que
visée par l'article LU 22-34 du CDLD).

Article 3. : De fixer au 15 octobre 2021 la date ultime de dépôt des offres des candidats
intéressés, par courrier postal au siège de l'administration communale, par courrier

électronique à administration@gouvy.be ou déposé à la Maison communale.

Article 4. : De fixer au 15 novembre 2021 la date ultime d'envoi des réponses
complémentaires des candidats intéressés aux questions de la commune sur leurs offres.

Article 5. : De publier l'annonce telle que reprise en annexe 1 de la présente délibération
sur le site Internet de la commune de GOUVY

Article 6. : De transmettre une copie de la présente délibération aux gestionnaires de
réseau de distribution d'électricité actifs en Région wallonne, à savoir:

• AIEG, rue des marais 11 à 5300 ANDENNE
• AIESH, rue du Commerce 4 à 6470 RANGE
• ORES Assets, Avenue Jean Monnet 2 à 1348 Louvain-la-Neuve

• RESA, rue Louvrex 95 à 4000 LIEGE
• REW, rue Provinciale 265 à 1301 BIERGES

Article 7. : De charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente

délibération

(15) Personnel communal.
Engagement d'un ouvrier polyvalent mécanicien D2 et constitution
d'une réserve.

APPROBATION.

Vu la loi du 3 juillet 1978 relative au contrat de travail;



Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l'article L1212-1;

Vu la décision du Collège communal du 29 juin 2021 relative à l'engagement d'un ouvrier
polyvalent et constitution d'une réserve;

Considérant la nécessité de faire face aux imprévus au sein du service technique,
notamment les absences pour raison médicale, mais également les congés thématiques,
surplus de travail dûs aux intempéries/calamités/troubles de l'ordre public, etc;

Considérant les avis favorables des organisations syndicales;

Considérant l'avis de Madame la Directrice financière;

A L'UNANIMITE,

DECIDE :

De fixer comme suit les conditions d'engagement d'un ouvrier polyvalent avec spécialité
mécanicien:

CONDITIONS GÉNÉRALES :

• Etre Belge ou citoyen de l'Union européenne ou, pour les ressortissants hors Union
Européenne, être dans les conditions de l'Arrêté du Gouvernement wallon du 16
mai 2019 relatif à l'occupation des travailleurs étrangers;

• Avoir une connaissance de la langue de la région française jugée suffisante au
regard de la fonction à exercer;

• Jouir des droits civils et politiques;

• Etre d'une conduite répondant aux exigences de la fonction;

• Justifier de la possession des aptitudes physiques exigées pour la fonction à
exercer;

• Être âgé de 1 8 ans au moins;

CONDITIONS PARTICULIÈRES :

• Être en possession d'un diplôme d'un diplôme au moins égal à celui qui est
décerné à la fin des études E.T.S.I ou après avoir suivi les cours C.T.S.I ou à

l'issue de la 4ème année de renseignement secondaire ( 2ème degré - CESDD ),
ou d'un titre de compétences de base délivré par le Consortium de validation de
compétence et correspondant au niveau du diplôme du 2ème degré et en lien avec
l'emploi considéré ou d'un titre de formation certifié et délivré par un organisme
agréé par le Gouvernement wallon

• Etre en possession du permis de conduire B

• Être en possession du permis de conduire C ou suivre une formation et la réussir
dans un délai de 12 mois suivant l'engagement

De proposer un contrat temps plein (38 heures par semaine) à durée déterminée de 6
mois renouvelable ou un contrat de remplacement selon la situation.

De fixer l'échelle barémique comme suit: personnel contractuel sur l'échelle barémique
D2, avec prise en compte de l'ancienneté éventuelle du secteur public et de maximum 6
ans du secteur privé, dans une fonction similaire.

De fixer le programme d'examen comme suit : L'évaluation portera sur les compétences

requises pour le poste: connaissance des outils de travail pour l'entretien des espaces
communaux, connaissances mécaniques, capacité à organiser son travail, capacité à
collaborer et à communiquer. Le programme d'examen sera composé d'une épreuve orale

sur 50 points et d'une épreuve pratique sur 50 points. Le candidat devra obtenir un
minimum de 50% à chaque épreuve.

De composer le jury comme suit : la directrice générale, un responsable du service
technique, un expert extérieur disposant de compétences techniques. Deux conseillers



communaux (un majorité, un minorité) assisteront en observateur aux épreuves. Les

organisations syndicales représentatives pourront désigner un observateur aux épreuves.

De charger le collège communal d'arrêter la date limite de dépôt des candidatures et les
dates des épreuves.

De fixer la validité de la résen/e résultant des épreuves susvisées à 2 ans.

De déléguer au Collège communal le soin de procéder à rétablissement de la réserve, à
l'engagement et à la désignation du personnel issu des épreuves susvisées.

De déléguer au Collège communal les décisions de sanctions et licenciement du
personnel issu des épreuves susvisées.

(16) Personnel communal.
Engagement d'un ouvrier polyvalent mécanicien D4 et constitution
d'une réserve.

APPROBATION.

Vu la loi du 3 juillet 1978 relative au contrat de travail;

Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l'article L1212-1;

Vu la décision du Collège communal du 29 juin 2021 relative à l'engagement d'un ouvrier
polyvalent et constitution d'une réserve;

Considérant la nécessité de faire face aux imprévus au sein du service technique,
notamment les absences pour raison médicale, mais également les congés thématiques,
surplus de travail dûs aux intempéries/calamités/troubles de l'ordre public, etc;

Considérant les avis favorables des organisations syndicales;

Considérant l'avis de Madame la Directrice financière;

A L'UNANIMITE,

DECIDE :

De fixer comme suit les conditions d'engagement d'un ouvrier polyvalent avec spécialité
mécanicien:

CONDITIONS GÉNÉRALES :

• Etre Belge ou citoyen de l'Union européenne ou, pour les ressortissants hors Union
Européenne, être dans les conditions de l'Arrêté du Gouvernement wallon du 16
mai 2019 relatif à l'occupation des travailleurs étrangers;

• Avoir une connaissance de la langue de la région française jugée suffisante au
regard de la fonction à exercer;

• Jouir des droits civils et politiques;

• Etre d'une conduite répondant aux exigences de la fonction;

• Justifier de la possession des aptitudes physiques exigées pour la fonction à
exercer;

• Être âgé de 18 ans au moins;

CONDITIONS PARTICULIÈRES :

• Être en possession d'un diplôme de renseignement secondaire supérieur ou d'un
titre de compétences de base délivré par le Consortium de validation de
compétence et correspondant au niveau du diplôme de renseignement secondaire
supérieur ou d'un titre de formation certifié et délivré par un organisme agréé par le
Gouvernement wallon

• Être en possession du permis de conduire B

• Etre en possession du permis de conduire C ou suivre une formation et la réussir



dans un délai de 12 mois suivant l'engagement

De proposer un contrat temps plein (38 heures par semaine) à durée déterminée de 6
mois renouvelable ou un contrat de remplacement selon la situation.

De fixer l'échelle barémique comme suit: personnel contractuel sur l'échelle barémique
D4, avec prise en compte de l'ancienneté éventuelle du secteur public et de maximum 6
ans du secteur privé, dans une fonction similaire.

De fixer le programme d'examen comme suit : L'évaluation portera sur les compétences

requises pour le poste: connaissance des outils de travail pour l'entretien des espaces
communaux, connaissances mécaniques, hydrauliques et pneumatiques, capacité à
organiser son travail, capacité à collaborer et à communiquer. Le programme d'examen

sera composé d'une épreuve orale sur 50 points et d'une épreuve pratique sur 50 points.

Le candidat devra obtenir un minimum de 50% à chaque épreuve.

De composer le jury comme suit : la directrice générale, un responsable du service
technique, un expert extérieur disposant de compétences techniques. Deux conseillers
communaux (un majorité, un minorité) assisteront en observateur aux épreuves. Les

organisations syndicales représentatives pourront désigner un observateur aux épreuves.

De charger le collège communal d'arrêter la date limite de dépôt des candidatures et les
dates des épreuves.

De fixer la validité de la réserve résultant des épreuves susvisées à 2 ans.

De déléguer au Collège communal le soin de procéder à rétablissement de la réserve, à
l'engagement et à la désignation du personnel issu des épreuves susvisées.

De déléguer au Collège communal les décisions de sanctions et licenciement du
personnel issu des épreuves susvisées.

(17) Patrimoine communal.
Mise à disposition, par bail emphytéotique, des biens cadastrés
1ère Division Section A n° 84D étant terrain de sport et 1ère Division
Section A n°84C étant installation de sport, à l'ASBL Royal Union
Sportive Gouvy - Modification et servitudes.
APPROBATION.

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation;

Vu notre décision du 09 octobre 2014 relative à mise à disposition, par bail
emphytéotique, des biens cadastrés 1ère Division Section A n° 84D étant terrain de sport
d'une superficie de 3ha 57a 63ca, 1ère Division Section A n° 84C étant installation de
sport d'une superficie de 1a 81 ça, à l'ASBL Royal Union Sportive Gouvy;

Vu notre décision du 26 mai 2021 relative au hall sportif;

Considérant que l'implantation du hall sportif est prévue sur une partie du terrain cadastré
1ère Division Section A n° 84D; Qu'il est de ce fait nécessaire de revoir la bail
emphytéotique en vue d'exclure la partie de terrain sur laquelle le hall sportif sera
impplanté;

Considérant par ailleurs que pour le bon fonctionnement du hall sportif, un réseau
d'égouttage devra être posé, pour partie sur le bien mis à disposition de l'ASBL Royal
Union Sportive Gouvy;

Pour les motifs invoqués ci-dessus ;

Sur proposition du Collège Communal ;

A L'UNANIMITE,

DECIDE :

Article 1. - d'approuver la révision du bail emphytéotique avec l'ASBL Royal Union



Sportive de Gouvy (RUS Gouvy);

Article 2. - APPROUVE le projet de bail emphytéotique ci-après :

L'AN DEUX MILLE VINGT ET UN,
Le
Devant Maître Vincent STASSER, Notaire à la résidence de GOUW,
ONT COMPARU :
D'une part :

La Commune de Gouvy, ayant son siège social à 6670 Gouvy, Bovigny, 59 RPM 0216.695.525.
Ici représentée par :
-Madame Véronique LEONARD , Bourgmestre, demeurant à 6673 Cherain, Rettigny, 29.
-Madame Delphine NEVE, Directrice Générale, demeurant à 6673 Gouvy, Brisy 18
Autorisées aux présentes suivant décision du Conseil Communal en date du ? dont une copie restera

en annexe.

D'autre part :

LAssociationsans but lucratif ''Royale ^U de Gouvy, en abrégé R.U.S. GOUVY ",
ayant son siège social à 6670 Gouvy, Cité Jardin 20, RPM 0414 662 528
Ici représentée par :
-son président, Monsieur Luc PARMANTIER, demeurant à 6670 Limerlé, rue Verte 7 ;
-son secrétaire Monsieur Jean-Claude MERCHE, demeurant à 6670 Gouvy, Cité jardin 20 ;
Lesquels préalablement aux accords pris ci-après, NOUS
EXPOSENT :
Qu'aux termes d'un bail écrit daté du 29 octobre 2014, la comparante d'une part, a donné en location

à la comparante d'autre part, entre autres, les immeubles suivants :
Commune de Gouvv division 1 de Limerlé section A :
« RuedeBeho1+ » numéro 84C POOOO installation sportive de un ares quatre-vingt-un
centiares(01a81ca) ; R.C. :1.088,00.-€
« Dessous le Naneux » numéro 84D POOOO terrain de sports de trois hectares cinquante-sept
are soixante-trois centiares (03ha57a63ca) ; R.C. : 196,00.-€
Cet exposé terminé, les comparants aux présentes nous ont demandé d'acter authentiquement
les accords intervenus directement entre eux, hors l'intervention du notaire soussigné.
Les parties conviennent expressément de résilier purement et simplement le bail en cours au sujet
des biens prédécrits, à la date du ??, les dits biens étant rendus libres d'occupation à cette date, sans
indemnité et sans qu'il ne soit besoin d'adresser de renon mais en tant seulement concernant la partie

telle que désignée ci-après :
Dans :
Çommyne de Gouvy division 1 de Limerlé section Ai
« Dessous le Naneux » numéro 84D POOOO terrain de sports de trois hectares cinquante-sept
are soixante-trois centiares (03ha57a63ca) ; R.C. : 196,00.-€
Une contenance de cinquante-trois ares quatre-vingt-neufcentiares telle que reprise en rosé au plan
dressé par le bureau GlobeZenit du 28 juin 2021
*** pré-cadastration : A 84 F POOOO (à préciser le cas échéant)
Dispense d'enregistrement et transcription par référence du plan de mesurage et de division :
Les comparants déclarent et certifient :
Que le plan susvanté et ci-annexé de GlobeZenit dressé en date du 28 juin 2021 a été enregistré
dans la base de données des plans de délimitation de l'Administration sous le numéro de référence X
Que ce plan n'a plus été modifié depuis son enregistrement dans la base de données.
En, conséquence, les comparantes demandent la dispense d'enregistrement de ce plan et requière
que ce plan soit réputé transcrit, sans présentation, en même temps que le présent acte, par
application de l'article 1, alinéa 4 de la loi hypothécaire.
D'un même contexte,
Constitution de servitude :
Le comparant d'autre part, la RUS GOUVY, déclare constituer une servitude d'accès et de passage,
au profit du sous-sol vendu, sur le fonds supérieur dudit sous-sol sur la partie du bien décrit ci-dessus



qui lui reste en location.
Cette servitude aura une largeur totale de quatre mètres centrée sur l'axe des canalisations et
s'exercera de manière que ces dernières puissent être placées et, en tout temps, être surveillées,
entretenues, réparées et éventuellement remplacées par la surface.
La Commune de Gouvy, tant pour lui que pour ses ayants cause, s'engage à réparer ou à
dédommager par le paiement à l'ayant droit d'une juste indemnité, tout préjudice qui pourrait résulter
de l'usage du droit de servitude. A défaut d'accord amiable, cette indemnité sera fixée par le tribunal
compétent, à la requête de la partie la plus diligente, conformément aux règles du droit commun.
Il est également stipulé à titre de servitude au profit du sous-sol vendu et à charge tant de la RUS
GOUVY que de ses ayants droit et ayants cause :

1. Que le propriétaire du fonds supérieur ne pourra y ériger des
constructions, de quelque espèce que ce soit (bâtiment, haie, mur de séparation, etc..,) ni planter
d'arbres à moins de deux mètres de part et d'autre de l'axe des canalisations, ni modifier le niveau du
sol au-dessus de l'emprise acquise sans autorisation de la Commune de Gouvy.
La présente clause n'est pas d'application en ce qui concerne les haies constituée de plants à racine
à faible développement délimitant des propriétés ou des exploitations différentes.

2. Que le propriétaire du fonds supérieur ne pourra pratiquer des fouilles
ou déplacements ou enlèvement de terre de nature à modifier le niveau naturel du sol ou à nuire à la
stabilité des conduites qui y seront posées.

3. Que le propriétaire du fonds supérieur ne pourra établir un dépôt de
matières toxiques et notamment d'hydrocarbures.

4. Que le propriétaire du fonds supérieur ne pourra d'une manière

générale faire ou autoriser de faire quoi que ce soit qui puisse nuire de quelque façon que ce soit, aux
canalisations qui seront installées en sous-sol, ainsi qu'à leur stabilité.
En cas d'infraction aux stipulations qui précèdent, le pouvoir public ou ses ayants droit aura, sans avis
ou mise en demeure préalable, le droit de démolir les constructions érigées et les plantations et de
remettre les lieux dans leur état primitif, ainsi que de prendre toutes les mesures conservatoires
jugées utiles, le tout aux frais des contrevenants sans préjudice des dommages et intérêts auxquels
l'infraction pourrait donner lieu.

La Commune de Gouvy s'engage, tant pour lui que pour ses ayants droits et ayants cause pour le cas
d'aliénation à titre onéreux ou gratuit de son droit réel sur le fonds supérieur de l'emprise en sous-sol
précitée, à faire reproduire in extenso dans l'acte constituant cette opération les dispositions du point
« Constitution de servitude » du présent acte.
Dispense d'inscription d'off'ice :

L'Administration Générale de la Documentation Patrimoniale est dispensée de prendre inscription
d'office.

Election de domicile :
Pour l'exécution des présentes, les parties font élection de domicile en leur domicile respectif sus
indiqués.
Projet :
Les parties nous déclarent qu'elles ont pris connaissance du projet du présent acte dans un délai qui
leur a été suffisant pour l'examiner utilement et que, par conséquent, elles déclarent avoir marqué leur
accord sur une lecture partielle du présent acte, conformément aux dispositions légales en la matière.
Consentement et approbation finale et globale :
Primauté de /'acte noîarié
Les parties déclarent que, dans le cas où les clauses et conditions de cet acte s'écarteraient de celles
contenues dans toute convention qui pourrait être intervenue antérieurement et ayant le même objet,
le présent acte, qui est le reflet de leur volonté, prévaudra.
Devoir d'information du Notaire - intérêts contradictoires

Le Notaire instrumentant a informé les parties du contenu de l'article 9 de la loi organique du notariat,
Cet article prévoit que, lorsque le Notaire constate l'existence d'intérêts contradictoires ou

d'engagements disproportionnés, il attire l'attention des parties, et les avise, qu'il est loisible, à
chacune d'elles, de désigner un autre Notaire ou de se faire assister par un conseil.

Les parties ayant, au présent acte, des intérêts pouvant être qualifiés de contradictoires, le Notaire



instrumentant a fait mention, dans le présent acte, de la communication qu'il a faite de l'information

légale précitée.
Déclaration des parties
En outre, le Notaire est tenu d'informer les parties de leurs droits et obligations, en toute impartialité.
Après avoir été informées, par le Notaire instrumentant, des droits, obligations et charges découlant
du présent acte, les parties déclarent considérer les engagements pris par chacune comme
proportionnels et en accepter l'équilibre.
Certificat d'identité
L'identité et les données d'identité (nom, prénoms, lieu et date de naissance et domicile) des parties
soussignées ont été établies au vu de leur carte d'identité, pour ainsi satisfaire aux dispositions de la
loi organique du Notariat.
Et puisque cet acte sera publié à l'Administration Générale de la Documentation Patrimoniale, le
Notaire instrumentaire certifie, conformément aux dispositions de la loi hypothécaire, l'exactitude des
noms, prénoms, lieu, date de naissance et domicile des parties-personnes physiques au vu des
pièces requises par la loi. Au cas où la certification s'effectue (entre autres) sur base du registre
national, le numéro national de cette personne est mentionné avec son accord explicite dans cet acte.
Frais :
Les frais des présentes sont supportés par la comparante d'une part.
Profisco :
Aux fins des présentes, le droit d'écriture de cinquante (50,00) euros est perçu.
DONT ACTE.
Fait et passé en l'étude à Gouvy,
Date que dessus,
Et lecture commentée, intégrale en ce qui concerne les passages visés à cet égard par la Loi et
partielle en ce qui concerne les autres dispositions, les parties présentes comme dit est ont signé
ainsi que Nous, Notaire.

Article 3. - SOLLICITE la reconnaissance du caractère d'utilité publique pour la présente
location emphytéotique.

(18) Intercommunale IMIO.
Assemblée générale extraordinaire du 28 septembre 2021.
Ordre du jour.
APPROBATION.

Vu le code de la démocratie et de la décentralisation et plus particulièrement les articles
1523-1 à L1523 - 27 relatifs aux intercommunales ;

Vu la prise de participation de la commune de Gouvy à l'intercommunale de mutualisation
en matière informatique et organisationnelle (IMIO) ;

Considérant que la commune de Gouvy a été convoquée à participer à rassemblée
générale extraordinaire d'IMIO du 28 septembre 2021 par lettre datée du 23 juin 2021 ;

Considérant que les annexes relatives à cette assemblée générale sont disponibles à
l'adresse suivante : http://www.imio.be/documents

Considérant que la commune de Gouvy doit être représentée à l'Assemblée générale de
l'intercommunale IMIO par cinq délégués, désignés à la proportionnelle, trois au moins
représentants la majorité du conseil communal;

Qu'il convient donc de définir clairement le mandat qui sera confié à ces cinq délégués
représentant la commune à l'Assemblée générale de l'intercommunale IMIO du 28
septembre 2021 ;

Au vue des circonstances sanitaires, la présence physique d'un délégué de la commune à
rassemblée générale n'est pas nécessaire : l'Intercommunale tiendra compte de toutes
les délibérations qui lui seront adressées pour l'expression des votes mais aussi pour le
calcul des différents quorums de présence et de vote, suivant la possibilité offerte dans
l'arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spéciaux n° 32. ;



Considérant que les Villes et Communes dont le conseil n'a pas délibéré, sont présumées
s'abstenir et que les délégués ne peuvent pas prendre part au vote lors de la tenue de
rassemblée générale ;

Que si le Conseil communal souhaite être représenté, il est invité à limiter cette
représentation à un seul délégué. Toutefois, au regard des circonstances actuelles,
l'intercommunale iMio recommande de ne pas envoyer de délégué.

Que le Conseil doit se prononcer sur le point de l'ordre du jour de l'Assemblée générale
adressé par l'intercommunale ;

Considérant que l'ordre du jour porte sur :

1. Modification des statuts - actualisation selon les dispositions de la loi du 1 7 juin 2016
relative aux marchés publics et à l'exception « inHouse » ainsi que la mise en
conformité avec le nouveau code des sociétés et des associations.

Considérant que le point précité est de la compétence de l'Assemblée Générale
extraordinaire et ce conformément à l'article 24 des statuts de l'intercommunale IMIO.

Sur proposition du Collège communal ;

Par 14 voix POUR, 1 ABSTENTION,

DECIDE :

D'approuver le point porté à l'ordre du jour de l'Assemblée générale extraordinaire d'IMIO
du 28 septembre 2021.

De ne pas être représenté physiquement lors de rassemblée générale d'iMio du 28
septembre 2021,

De charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente décision.

De transmettre la présente délibération à l'intercommunale IMIO.

(19) Intercommunale IDELUX Développement.
DESIGNATION d'un représentant aux Assemblées Générales en
remplacement de Monsieur Christophe LENFANT.
APPROBATION.

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles
L1523-11 et L1532-2;

Vu notre décision du 20 février 2019 relative à la désignation des représentants aux
assemblées générales de l'Intercommunale IDELUX;

Considérant le courrier d'IDELUX, en date du 26 septembre 2019, informant le Collège
communal de la création d'IDELUX Développement;

Considérant qu'IDELUX Développement est la nouvelle appellation de l'Intercommunale
IDELUX;

Considérant l'adhésion de la Commune de GOUVY à l'Intercommunale IDELUX;

Considérant que la Commune doit être représentée aux Assemblées Générales de
l'Intercommunale par cinq délégués, désignés à la proportionnelle, trois au moins
représentant la majorité du Conseil communal;

Considérant que la Commune souhaite jouer pleinement son rôle d'associé dans
l'Intercommunale;

Vu le courrier adressé en date du 07 juin 2021 par Monsieur Christophe LENFANT au
collège communal et conseil communal, par lequel il présente sa démission du poste de
conseiller communal;

Attendu qu'il convient de pourvoir à son remplacement;

A L'UNANIMITE,



DECIDE :

Article 1. - de DESIGNER, au titre de délégués auprès de l'Intercommunale IDELUX
Développement pour y représenter la Commune à l'occasion des Assemblées Générales
ordinaires et extraordinaires, en remplacement de Monsieur Christophe LENFANT,
jusqu'au terme de son mandat de conseiller communal :

Sandra OTJACQUES,

Article 2. - de CHARGER le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente
délibération.

Article 3. - de transmettre une expédition de la présente délibération à :

Monsieur le Président de l'Intercommunale

(20) Intercommunale IDELUX Projets publics.
DESIGNATION des représentants aux Assemblées Générales.
APPROBATION.

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles
L1523-11 et L1532-2;

Considérant l'adhésion de la Commune de GOUVY à l'Intercommunale Idélux Projets
publics;

Considérant que la Commune doit être représentée aux Assemblées Générales de
l'Intercommunale par cinq délégués, désignés à la proportionnelle, trois au moins
représentant la majorité du Conseil communal;

Considérant que la Commune souhaite jouer pleinement son rôle d'associé dans
l'Intercommunale;

Vu le courrier adressé en date du 07 juin 2021 par Monsieur Christophe LENFANT au
collège communal et conseil communal, par lequel il présente sa démission du poste de
conseiller communal;

Attendu qu'il convient de pourvoir à son remplacement;

A L'UNANIMITE,

DECIDE :

Article 1. - de DESIGNER, au titre de délégués auprès de l'Intercommunale IDELUX
Projets publics pour y représenter la Commune à l'occasion des Assemblées
Générales ordinaires et extraordinaires, en remplacement de Christophe
LENFANT jusqu'au terme de son mandat de conseiller communal :

Sandra OTJACQUES,

Article 2. - de CHARGER le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente
délibération.

Article 3. - de transmettre une expédition de la présente délibération à :

Monsieur le Président de l'Intercommunale,

(21) Intercommunale IDELUX Environnement.
DESIGNATION d'un représentant aux Assemblées Générales, en
remplacement de Monsieur Christophe LENFANT.
APPROBATION.

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles
L1523-11 et L1532-2;

Vu notre délibération du 20/02/2021 désignant notamment Monsieur Christophe LENFANT
au titre de représentant de l'Intercommunale A.I.V.E. - Secteur Valorisation et Propreté ,



pour y représenter la Commune aux Assemblées Générales;

Considérant qu'entretemps l'Intercommunale A.I.V.E. - Secteur Valorisation et Propreté est

devenue l'Intercommunale IDELUX Environnement

Vu le courrier adressé en date du 07 juin 2021 par Monsieur Christophe LENFANT au
collège communal et conseil communal, par lequel il présente sa démission du poste de
conseiller communal;

Attendu qu'il convient de pourvoir à son remplacement;

A L'UNANIMITE,

DECIDE :

Article 1. de DESIGNER, conformément à l'artide 14 du Décret du 05 décembre 1996, au
titre de délégué(e) auprès de l'Intercommunale IDELUX Environnement, pour y
représenter la Commune à l'occasion des assemblées générales ordinaires et
extraordinaires, en remplacement de Monsieur Christophe LENFANT, jusqu'au terme de
son mandat de conseiller communal :

- Sandra OTJACQUES.

Article 2. de CHARGER le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente
délibération.

Article 3. de transmettre une expédition de la présente délibération à :

Madame la Présidente de l'Intercommunale.

(22) Intercommunale IMIO.
DESIGNATION d'un représentant aux Assemblées Générales, en
remplacement de Monsieur Christophe LENFANT.
APPROBATION.

VuleC.D.L.D.;

Vu le Décret du 05 décembre 1996 relatif aux Intercommunales Wallonnes et
spécialement ses articles 14 et 15;

Vu notre délibération du 20/02/2019 désignant notamment Monsieur Christophe LENFANT
au titre de représentant de l'Intercommunale IMIO, pour y représenter la Commune aux
Assemblées Générales;

Vu le courrier adressé en date du 07 juin 2021 par Monsieur Christophe LENFANT au
collège communal et conseil communal, par lequel il présente sa démission du poste de
conseiller communal;

Attendu qu'il convient de pourvoir à son remplacement;

A L'UNANIMITE,

DECIDE :

Article 1. de DESIGNER, conformément à l'article 14 du Décret du 05 décembre 1996, au
titre de délégué(e) auprès de l'Intercommunale IMIO, pour y représenter la Commune à
l'occasion des assemblées générales ordinaires et extraordinaires jusqu'au terme de son
mandat de conseiller(ère) communal(e) :

- Sandra OTJACQUES.

Article 2. de CHARGER le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente
délibération.

Article 3. de transmettre une expédition de la présente délibération à :

Monsieur le Président de l'Intercommunale,

Monsieur le Président du Collège provincial - DGPL à Arlon,



SPW- Direction générale des pouvoirs locaux à Namur.

(23) Intercommunale ORES Assets.
DESIGNATION d'un représentant aux Assemblées Générales, en
remplacement de Monsieur Christophe LENFANT.
APPROBATION.

Vu le C.D.L.D.;

Vu le Décret du 05 décembre 1996 relatif aux Intercommunales Wallonnes et
spécialement ses articles 14 et 15;

Vu notre délibération du 20/02/2019 désignant notamment Monsieur Christophe LENFANT
au titre de représentant de l'Intercommunale ORES Assets, pour y représenter la
Commune aux Assemblées Générales;

Vu le courrier adressé en date du 07 juin 2021 par Monsieur Christophe LENFANT au
collège communal et conseil communal, par lequel il présente sa démission du poste de
conseiller communal;

Attendu qu'il convient de pourvoir à son remplacement;

A L-UNANIMITE,

DECIDE :

Article 1. de DESIGNER, conformément à l'article 14 du Décret du 05 décembre 1996, au
titre de délégué(e) auprès de l'Intercommunale ORES Assets, pour y représenter la
Commune à l'occasion des assemblées générales ordinaires et extraordinaires, en

remplacement de Christophe LENFANT, jusqu'au terme de son mandat de conseiller(ère)
communal(e) :

-SandraOTJACQUES.

Article 2. de CHARGER le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente
délibération.

Article 3. de transmettre une expédition de la présente délibération à :

Monsieur le Président de l'Intercommunale.

(24) Intercommunale VIVALIA.
DESIGNATION d'un représentant aux Assemblées Générales en
remplacement de Christophe LENFANT.
APPROBATION.

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles
L1523-11 et L1532-2;

Considérant l'adhésion de la Commune de GOUVY à l'Intercommunale VIVALIA ;

Considérant que la Commune doit être représentée aux Assemblées Générales de
l'Intercommunale par cinq délégués, désignés à la proportionnelle, trois au moins
représentant la majorité du Conseil communal;

Considérant que la Commune souhaite jouer pleinement son rôle d'associé dans
l'Intercommunale;

Vu le courrier adressé en date du 07 juin 2021 par Monsieur Christophe LENFANT au
collège communal et conseil communal, par lequel il présente sa démission du poste de
conseiller communal;

Attendu qu'il convient de pourvoir à son remplacement;

A L'UNANIMITE,

DECIDE :



Article 1. - de DESIGNER, au titre de délégués auprès de l'Intercommunale VIVALIA pour
y représenter la Commune à l'occasion des Assemblées Générales ordinaires et
extraordinaires, en remplacement de Christophe LENFANT, jusqu'au terme de son mandat
de conseiller communal:

Sandra OTJACQUES,

Article 2. de CHARGER le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente
délibération.

Article 3. - de transmettre une expédition de la présente délibération à :

Monsieur le Président de l'Intercommunale VIVALIA

(25) Gestion Logement Gouvy (G.L.G.).
DESIGNATION d'un représentant de la Commune aux Assemblées
Générales, en remplacement de Monsieur Christophe LENFANT.
APPROBATION.

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation;

Vu notre délibération du 20/02/2019 désignant notamment Monsieur Christophe LENFANT
au titre de représentant de l'ASBL Gestion Logement Gouvy, pour y représenter la
Commune aux Assemblées Générales;

Vu le courrier adressé en date du 07 juin 2021 par Monsieur Christophe LENFANT au
collège communal et conseil communal, par lequel il présente sa démission du poste de
conseiller communal;

Attendu qu'il convient de pourvoir à son remplacement;

A L'UNANIMITE,

DECIDE :

Article 1. - de DESIGNER, au titre de délégué(e) auprès de l'asbl "Gestion Logement
Gouvy", pour y représenter la Commune aux assemblées générales ordinaire
et extraordinaire, en remplacement de Monsieur Christophe LENFANT,
jusqu'au terme de son mandat de conseiller(ère) communal(e) :

Sandra OTJACQUES.

Article 2. - de CHARGER le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente
délibération.

Article 3. - de transmettre une expédition de la présente délibération à l'asbl Gestion
Logement Gouvy.

(26) Opération de Développement Rural.
Composition de la Commission Locale de Développement Rural
(CLDR) - Modification de la composition (représentants communaux
et partie citoyenne).
APPROBATION.

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment ['article LU 22-
30;

Vu le Décret du 11 avril 2014 relatif au développement rural;

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 12 juin 2014 portant exécution du décret du 11
avril 2014 relatif au développement rural ;

Vu la délibération du Conseil communal du 16 mai 2013 relative au principe de mener une
opération de développement rural;

Vu la délibération du Conseil communal du 21 août 2015 relative à l'approbation de la



convention d'accompagnement de la Fondation Rurale de Wallonie dans le cadre de cette
opération de développement rural;

Vu la délibération du Conseil communal du 19 novembre 2015 relative à l'approbation du
cahier des charges ? 2015-391 pour la désignation d'un auteur de projet pour la
rédaction du Plan Communal de Développement Rural (PCDR) dans la philosophie
Agenda 21 Local;

Vu la délibération du Collège communal du 19 avril 2016 relative à l'approbation du
marché pour la désignation d'un auteur de projet pour la rédaction du Plan Communal de
Développement Rural (PCDR) dans la philosophie Agenda 21 Local au Bureau d'Etudes
LACASSE-MONFORT sprl, 26, Petit Sart à 4990 Lierneux;

Vu l'article 6 du Décret du 11 avril 2014 relatif à la composition de la Commission Locale
de Développement Rural prévoyant les dispositions suivantes :

- la commission est présidée par le Bourgmestre ou son représentant. Elle compte dix
membres effectifs au moins et trente membres effectifs au plus, ainsi qu'un nombre égal
de membres suppléants,

- un quart des membres effectifs et suppléants peut être désigné au sein du Conseil
communal,

- tes autres membres sont désignés parmi des personnes représentatives des milieux
associatif, politique, économique, social et culturel de la commune et des différents
villages ou hameaux qui la composent, en tenant compte des classes d'âge de sa
population ;

Vu notre délibération du 12 octobre 2017 relative à la composition de la Commission
Locale de Développement Rural (CLDR);

Vu notre délibération du 21 décembre 2017 relative aux compléments à la composition de
la Commission Locale de Développement Rural (CLDR);

Vu notre délibération du 14 janvier 2019 relative à la composition de la Commission
Locale de Développement Rural (CLDR) - Modification de la composition (quart
communal);

Vu notre délibération du 17 avril 2019 relative à la composition de la Commission Locale
de Développement Rural (CLDR) - Modification de la composition (représentants
communaux);

Vu notre délibération du 20 janvier 2021 relative à la composition de la Commission
Locale de Développement Rural (CLDR) - Modification de la composition (partie
représentants de la population et quart communal) ;

Considérant notre décision d'approbation du 24 mars 2021 de l'installation du nouveau
conseiller communal, Monsieur José Thiry;

Considérant de ce fait que monsieur José Thiry ne peut plus faire partie des représentants
de la population ;

Considérant notre prise d'acte du 23 juin 2021 concernant la démission du conseiller
communal monsieur Christophe Lenfant ;

Considérant que le nombre de membres du quart communal ne peut représenter plus du
quart du nombre des représentants de la population qui s'élève maintenant avec le retrait
de monsieur José Thiry de la partie citoyenne à 30 membres; Que le nombre de
représentants du quart communal ne peut être supérieur à 7 en tenant compte de la
proportionnelle représentation des groupes;

A [.'UNANIMITE,

DECIDE :

Article 1: De désigner comme suit les membres effectifs de la Commission Local de
Développement Rural (CLDR) et leurs suppléants :

- pour le quart communal:



- Pour le groupe Horizon 9 (4):

-WINAND Marine;

- LEONARD Véronique ;

- PIRSON Michel ;

- LEMAIRE-SANTOS Isabelle.

- Pour le groupe Ensemble et/ou ROC2018 (2):

-LEJEUNE Ghislaine;

- GRANDJEAN Marc;

- OTJACQUES Sandra.

- pour les représentants de la population :

TITRE NOM PRÉNOM

MONSIEUR

MONSIEUR

MONSIEUR

MADAME

MONSIEUR

MONSIEUR

MADAME

MONSIEUR

MADAME

MADAME

MADAME

MADAME

MONSIEUR

MONSIEUR

MONSIEUR

MONSIEUR

MONSIEUR

MONSIEUR

MONSIEUR

MONSIEUR

MADAME

MADAME

BRASSEUR

BUTOYI

COLSON

CORNET

CRAENHALS

DARDENNE

DEBOYSER

DEFOURNY

EVERBECQ

FALLON

GRIMONT

HUBERT

HUET

KAROLCZAK

LAURANT

MASSARD

MEUNIER

MEURISSE

NAMUR

NEVE

NISEN

PAGANI

Pierre

Louis-Marie

José

Jodie

David

Marc

Catherine

Eric

Thérèse

Colette

Christelle

Valérie

François

Thierry

Didier

Jean-Marie

Michel

Jean-François

Pierre

Michel

Marie-Thérèse

Chantai



MADAME

MONSIEUR

MADAME

MONSIEUR

MONSIEUR

MADAME

MONSIEUR

MONSIEUR

SCHROEDER Diane

THIRY Steve

THIRY Bernadette

THOMAS Cyril

VANDOOREN Jacques

WANGEN Laurence

WETZ Jacques

WILMOTTE Bastien

(27) Commission communale 2.
Désignation d'un membre en remplacement de Mlonsieur Christophe
LENFANT.
APPROBATION.

VuleC.D.L.D.;

Vu notre délibération du 20/02/2019 désignant notamment Monsieur Christophe LENFANT
en qualité de membre et Président de la commission communale 2;

Vu le courrier adressé en date du 07 juin 2021 par Monsieur Christophe LENFANT au
collège et conseil communal, par lequel il présente sa démission du poste de conseiller
communal;

Attendu qu'il convient de pourvoir à son remplacement;

A L'UNANIMTE,

DECIDE :

de désigner Sandra OTJACQUES en qualité de membre de la commission communale 2
en remplacement de Monsieur Christophe LENFANT.

(28) Comité de concertation Commune / C.P.A.S.
DESIGNATION d'un membre de la délégation du Conseil communal
en remplacement de Christophe LENFANT.
APPROBATION.

VuleC.D.L.D.;

Vu l'article 26, § 2 de la loi du 08 juillet 1976 organique des Centres Publics d'Aide Sociale
selon lequel une concertation a lieu au moins tous les trois mois entre une délégation du
Conseil de l'Aide Sociale et une délégation du Conseil communal au sein du Comité de
concertation;

Vu la délibération du Conseil de l'Action Sociale du 4 janvier 2007 fixant à trois le nombre
de membres de la délégation du Conseil de l'Action Sociale au sein du Comité de
concertation;

Considérant qu'il convient, afin de garantir une concertation constructive et équilibrée que
la délégation du Conseil communal soit également composée de trois membres;

Considérant que le Bourgmestre est de droit membre de la délégation du Conseil
communal et qu'il y a lieu, par conséquent, de procéder à la désignation de deux
membres;

A L'UNANIMITE,



DECIDE :

Article 1. - FIXE à TROIS, le Bourgmestre compris, le nombre de membres de la
délégation du Conseil communal au Comité de concertation Commune / O.P.A.S.

Article 2. - DESIGNE 1 membre en remplacement de Christophe LENFANT dans la
délégation du Conseil communal au sein du Comité de concertation Commune / C.P.A.S. :

- Sandra OTJACQUES.

Article 3. - La présente délibération sera transmise, pour disposition, au Conseil de
l'Action Sociale.

(29) Asbl Parc Naturel des Deux Ourthes (P.N.D.O.)
DESIGNATION d'un représentant aux Assemblées Générales et au
sein du Conseil d'administration, en remplacement de Monsieur
Christophe LENFANT.
APPROBATION.

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles
L1523-11 et L1532-2;

Considérant l'adhésion de la Commune de GOUVY à l'asbl P.N.D.O.;

Considérant que la Commune doit être représentée aux Assemblées Générales de l'asbl
par cinq délégués, désignés à la proportionnelle, trois au moins représentant la majorité
du Conseil communal;

Considérant que la Commune doit être représentée aux Conseils d'Administration par
deux délégués, désignés à la proportionnelle;

Considérant que la Commune souhaite jouer pleinement son rôle d'associé dans l'asbl;

Vu le courrier adressé en date du 07 juin 2021 par Monsieur Christophe LENFANT au
collège communal et conseil communal, par lequel il présente sa démission du poste de
conseiller communal;

Attendu qu'il convient de pourvoir à son remplacement ;

A L'UNANIMITE,

DECIDE :

Article 1. - de DESIGNER au titre de délégués auprès de l'asbl P.N.D.O. pour y
représenter la Commune à l'occasion des Assemblées Générales ordinaires et
extraordinaires, en remplacement de Monsieur Christophe LENFANT, jusqu'au terme de
son mandat de conseiller communal :

Sandra OTJACQUES,

Article 2. de DESIGNER au titre de délégués auprès de l'asbl P.N.D.O. pour y
représenter la Commune au Conseil d'Administration, en remplacement de Monsieur
Christophe LENFANT, jusqu'au terme de son mandat de conseiller communal :

Sandra OTJACQUES

Article 3. de CHARGER le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente
délibération.

Article 4. - de transmettre une expédition de la présente délibération à :

Monsieur le Président de l'asbl

(30) Asbl Maison du Tourisme de la Haute Ardenne.
DESIGNATION des représentants de la Commune aux Assemblées
Générales et au Conseil d'administration
APPROBATION.



Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation;

Vu notre décision du 14 juin 2016 relative à l'adhésion à l'a.s.b.l. "Maison du Tourisme de
la Haute Ardenne";

Vu notre décision du 23 septembre 2020 relative à la désignation des représentants de la
Commune aux Assemblées Générales de l'Asbl Maison du Tourisme de la Haute
Ardenne;

Considérant que la Commune doit être représentée aux Assemblées Générales de l'asbl
par cinq délégués, désignés à la proportionnelle, trois au moins représentant la majorité
du Conseil communal;

Considérant que la Commune doit être représentée au Conseil d'Administration de l'asbl
par trois délégués;

Considérant que la Commune souhaite jouer pleinement son rôle d'associé dans l'asbl;

Vu le courrier adressé en date du 07 juin 2021 par Monsieur Christophe LENFANT au
collège communal et conseil communal, par lequel il présente sa démission du poste de
conseiller communal;

Attendu qu'il convient de pourvoir à son remplacement;

A L'UNANIMITE,

DECIDE :

Article 1. - de DESIGNER, au titre de délégués auprès de l'asbl pour y représenter la
Commune à l'occasion des Assemblées Générales ordinaires et extraordinaires, en

remplacement de Monsieur Christophe LENFANT, jusqu'au terme de son mandat de
conseiller communal :

Sandra OTJACQUES,

Article 2. - de CHARGER le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente
délibération.

Article 3. - de transmettre une expédition de la présente délibération à :

Monsieur le Président de l'asbl

(31) Agence Locale pour l'Emploi (A.L.E.).
DESIGNATION d'un représentant de la Commune en remplacement
de Monsieur Christophe LENFANT.
APPROBATION.

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation;

Vu notre délibération du 14 décembre 1994 relative à la création d'une agence locale pour
l'emploi dénommée "Agence Locale pour l'Emploi de GOUVY";

Vu les statuts de l'asbl, notamment l'article 5;

Considérant qu'il appartient à la Commune de désigner 6 des 12 associés appelés à
composer l'asbl précitée;

Considérant que cette désignation doit se faire suivant la proportion entre la majorité et la
minorité;

Vu le courrier adressé en date du 07 juin 2021 par Monsieur Christophe LENFANT au
collège communal et conseil communal, par lequel il présente sa démission du poste de
conseiller communal;

Attendu qu'il convient de pourvoir à son remplacement;

A L'UNANIMITE,

DECIDE :



Article 1. - de DESIGNER, au titre de représentants auprès de l'association sans but
lucratif Agence Locale pour l'Emploi de GOUVY pour y représenter la Commune en
remplacement de Monsieur Christophe LENFANT :

Sandra OTJACQUES.

Article 2. - de CHARGER le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente
délibération.

Article 3. - de transmettre une expédition de la présente délibération à :

Monsieur le Président de l'asbl.

(32) Décision(s) de Tutelle.
INFORMATION.

Madame la Présidente informe rassemblée de :

- l'arrêté ministériel du 14 juin 2021 approuvant la délibération du Conseil communal du 28
avril 2021 relative au compte annuel pour l'exercice 2020.

- l'arrêté ministériel du 28 juin 2021 réformant les modifications budgétaires n° 1 pour
l'exercice 2021 votées par le conseil communal du 26 mai 2021.

Des informations de l'autorité de tutelle dans le cadre de l'exercice de la tutelle générale
d'annulation avec transmission obligatoire :

- courrier du 16 juin 2021 relatif à la désignation d'un prestataire de services pour le
prélèvement et l'analyse des terres.

- courrier du 30 juin 2021 relatif à l'entretien et au curage des réseaux d'égouttage.

(33) Procès-verbal de la séance du 23 juin 2021.
APPROBATION.

Le procès-verbal de la séance du 23 juin 2021, n'ayant fait l'objet d'aucune remarque ou
observation, est approuvé A L'UNANIMITE.

(34) Questions d'actualité

Monsieur Marc Grandjean: Comment allons-nous gérer la végétation florissante cette
année spécialement, notamment au niveau des cimetières? Et qu'en est-il du tracteur en

panne?

-> réponse apportée par Monsieur Michel Marenne

L'ordre du jour épuisé, Madame la Présidente lève la séance à 21h45.

APPROUVE EN SEANCE DU 15 SEPTEMBRE 2021

La Directrice générale, La Présidente,

1 1! i . • .

Delphine NEVE Véronique LEONARD


